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NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT

DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
/
CHAPITRE PREMIER

NATURE, ATTRIBUTIONS ET STRUCTURE

DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


Article 1.
Nature.  Le Secrétariat général est l’organe central et permanent de l’Organisation des États Américains.  Il exerce des attributions que lui confèrent la Charte de l’Organisation, d’autres traités et accords interaméricains, et l’Assemblée générale ainsi que celles prévues dans les présentes Normes générales ; il exécute les tâches qui lui sont confiées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et les Conseils, ainsi que celles qui lui sont dévolues par les dispositions réglementaires que le Conseil permanent aura adoptées en application de l’alinéa b de l’article 91 de la Charte.


Article 2.
Encouragement des relations entre les États membres.  Dans la ligne de l’action et de la politique arrêtées par l’Assemblée générale ainsi que des résolutions pertinentes des Conseils, le Secrétariat général encourage les relations d’ordre économique, social, juridique, éducatif, scientifique et culturel, entre les États membres de l’Organisation.


Article 3.
Attributions.  Le Secrétariat général a en outre pour attributions :

a.
D’acheminer ex officio aux États membres les avis de convocation de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et des conférences spécialisées ;

b.
De conseiller, le cas échéant, les autres organes dans l’élaboration des ordres du jour et des Règlements ;

c.
D’élaborer le projet de Programme-budget de l’Organisation, en se basant sur les programmes adoptés par les Conseils, organismes et institutions dont les dépenses doivent être prévues dans le Programme-budget et après consultation des Conseils ou le cas échéant, dans le cas du CIDI, de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), soumettre ce projet à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, puis à l’Assemblée elle-même ;

d.
De fournir à l’Assemblée générale et aux autres organes des services permanents et adéquats de secrétariat, de se conformer aux directives qu’ils lui donnent et d’accomplir les tâches dont ils l’auront chargé.  Dans la mesure de ses possibilités, de prêter ses services à d’autres réunions de l’Organisation ;

e.
D’assurer la garde des documents et archives des Conférences interaméricaines, de l’Assemblée générale, des Réunions de consultation des ministres des relations extérieures, des Conseils et des conférences spécialisées ;

f.
De servir de dépositaire des traités et accords interaméricains ainsi que de leurs instruments de ratification ;

g.
De présenter à l’Assemblée générale, à chacune de ses Sessions ordinaires, un rapport annuel sur les activités et l’état financier de l’Organisation ;

h.
D’établir des relations de coopération avec les organismes spécialisés et autres institutions nationales et internationales; conformément aux décisions de l’Assemblée générale ou des Conseils ;

i.
De maintenir les communications avec les États membres par les voies et dans les formes que les pays auront indiquées ;

j.
De fournir, le cas échéant, des copies certifiées de documents officiels, si ceux-ci ne sont pas confidentiels.


Article 4.
Structure.  Le Secrétariat général comprend des secrétariats exécutifs, des sous-secrétariats, départements, bureaux et autres services techniques ou administratifs déjà existants et ceux que le Secrétaire général estime utile d’établir conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte.  Le Secrétaire général sollicite préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux sous-secrétariats ou services dotés d’attributions et d’une importance analogues.


Article 5.
Attributions de Secrétariat.  Le Secrétariat général est le secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, des Conseils et des autres organes de l’Organisation, à l’exception de ceux qui disposent de leur propre secrétariat.  A ce titre, il fournit à l’Assemblée générale et aux autres organes de l’Organisation, sauf aux cas d’exception indiqués, des services permanents et adéquats de secrétariat, met en oeuvre les mandats et accomplit les tâches que l’Assemblée et lesdits organes lui confient.  Dans la mesure de ses possibilités, il fournit son assistance aux autres réunions de l’Organisation.


Article 6.
Personnel et services de secrétariat fournis à des organismes interaméricains.  Selon les dispositions arrêtées par l’Assemblée générale, ou dans les accords conclus avec les organismes interaméricains, le Secrétariat général fournit à ces organismes le personnel approprié ainsi que les services de secrétariat requis.  Ce personnel fait partie intégrante du personnel du Secrétariat général, et il relève de l’autorité administrative du Secrétaire général.


Article 7.
Siège.  Le siège du Secrétariat général est à Washington, D.C.

CHAPITRE II

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT


Article 8.
Secrétaire général.  Le Secrétaire général dirige le Secrétariat général, en assure la représentation légale et, sans préjudice des dispositions de l’alinéa b de l’article 91 de la Charte, est responsable devant l’Assemblée générale de l’accomplissement satisfaisant des fonctions et attributions du Secrétariat général.  Le Secrétaire général est le plus haut fonctionnaire de l’Organisation.


Article 9.
Participation aux réunions.  Le Secrétaire général ou son représentant peut participer avec voix consultative mais sans droit de vote à toutes les réunions de l’Organisation.  Les conditions de sa participation à ces réunions sont définies par les dispositions pertinentes de la Charte, des Statuts et Règlements des institutions intéressées, ou des accords conclus par celles-ci.


Article 10.
Notification des menaces à la paix et à la sécurité.  Le Secrétaire général peut porter à l’attention de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent toute question qui, à son avis, pourrait porter atteinte à la paix et à la sécurité du Continent américain ou au développement des États membres.  Le Secrétaire général exerce ces fonctions conformément à la Charte.


Article 11.
Rapports.  Le Secrétaire général doit fournir les rapports que lui demandent l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et les Conseils.


Article 12.
Facultés.  Il appartient au Secrétaire général :

a.
De créer les services nécessaires au Secrétariat général pour la réalisation de ses objectifs ;

b.
De déterminer les effectifs du Secrétariat général, de nommer les membres de ce personnel, de définir les devoirs et fonctions de ces derniers, et de fixer leurs rémunérations ;

c.
De supprimer les services du Secrétariat général devenus inutiles ;

d.
De redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître l’efficacité des services ou de mieux mettre en œuvre les programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes ;

e.
D’engager sous contrat, quand cela est strictement nécessaire, des personnes physiques ou morales pour la prestation de services spéciaux ou techniques ;

f.
D’arrêter et de faire appliquer les dispositions administratives nécessaires au bon fonctionnement du Secrétariat général.


Le Secrétaire général exerce ces facultés conformément aux présentes Normes générales, et aux dispositions budgétaires qu’arrête l’Assemblée générale.


Article 13.
Autres facultés.  Il appartient en outre au Secrétaire général :

a.
De veiller à l’observation des dispositions réglementaires arrêtées par le Conseil permanent en conformité avec les dispositions de l’alinéa b de l’article 91 de la Charte ;

b.
De nommer, avec l’approbation du Conseil intéressé, le Secrétaire exécutif au développement intégré (CIDI), en tenant compte des recommandations du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) ;
/

c.
D’ouvrir la Charte à la signature du représentant d’un État qui sollicite son admission à l’Organisation, et d’accepter le dépôt de son instrument de ratification; moyennant l’autorisation préalable de l’Assemblée générale, en application de l’article 7 de la Charte ;

d.
De conclure, avec l’autorisation de l’Assemblée générale, les accords définissant les relations qui doivent exister entre l’Organisation et chaque organisme spécialisé interaméricain.


Article 14.
Responsabilités.  Il incombe au Secrétaire général de veiller à l’application des présentes Normes générales.


Article 15.
Secrétaire général adjoint.  Le Secrétaire général adjoint est le Secrétaire du Conseil permanent.  Il remplit un rôle consultatif auprès du Secrétaire général.  Il fait office de délégué du Secrétaire général toutes les fois que celui-ci le désigne à ces fonctions.  Le Secrétaire général adjoint exerce les fonctions du Secrétaire général en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci.


En cas de vacance du poste de Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint assume les fonctions du Secrétaire général jusqu’à l’installation du nouveau titulaire élu à ce poste pour un mandat complet par l’Assemblée générale.


Article 16.
Indépendance, privilèges, immunités et rang.  Dans l’exercice de leurs fonctions, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ne doivent solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité extérieure à l’Organisation; ils ne doivent non plus se livrer à aucune forme d’activité incompatible avec leur statut de fonctionnaires internationaux responsables uniquement devant l’Organisation.


Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint jouissent des privilèges et immunités attachés à leurs postes et nécessaires à l’exercice de leurs fonctions en toute indépendance, conformément aux dispositions de l’article 134 de la Charte, des accords bilatéraux conclus entre les Etats membres et le Secrétariat général de l’Organisation, et des accords multilatéraux en vigueur.


Dans toutes les cérémonies officielles auxquelles ils participent dans l’accomplissement de leurs fonctions, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ont rang d’ambassadeur.

CHAPITRE III
/
PERSONNEL

SOUS-CHAPITRE A :
CATÉGORIES DE PERSONNEL


Article 17.
Catégories de personnel et autres ressources humaines


Les ressources humaines du Secrétariat général sont composées de son personnel engagé aux termes de contrats d’emploi, et de contractuels indépendants recrutés sous contrats à la tâche :

a.
Le personnel (également « membres du personnel »).  Le personnel du Secrétariat général est composé uniquement :


i.
Des fonctionnaires internationaux, nommés dans la fonction publique internationale aux termes de l’article 18 des présentes Normes générales ou de la disposition qui l’a précédé avant le 30 juin 1994 et qui en font encore partie au 30 juin 2002 ;


ii.
Du personnel engagé aux termes d’un Contrat continu, conformément aux dispositions de l’article 19 des présentes Normes générales ;


iii
Du personnel engagé sous contrat à durée déterminée, y compris le personnel détenteur de contrats de la série A et des contrats de la série B, conformément aux dispositions de l’article 20 des présentes Normes générales ;


iv.
Du personnel de confiance, nommé par le Secrétaire général, à la discrétion de celui-ci, conformément aux dispositions de l’article 21 des présentes Normes générales ;


v.
Des cadres locaux, engagés par contrat conformément aux dispositions de l’article 22 des présentes Normes générales ;


vi.
Du personnel d’appui temporaire, engagé par contrat conformément aux dispositions de l’article 23 des présentes Normes générales ;


vii.
Du personnel associé, recruté aux termes d’un accord conclu avec une institution participant à des programmes d’intérêt commun, conformément aux dispositions de l’article 24 des présentes Normes générales.


b.
Les contractuels indépendants :  Les personnes engagées par contrat afin de réaliser une tâche précise, ou de fournir des services au Secrétariat général en vertu d’un contrat à la tâche (appelé également « CPR ») sont des contractuels indépendants. Ces derniers ne sont pas des membres du personnel, ni des agents, ni des employés du Secrétariat général. Le contrat à la tâche ne crée pas de relation de travail entre le Secrétariat général et un individu.


c.
Le financement :  Les postes du personnel sont financés au titre des objets de dépenses 1 et 2 du budget du Fonds ordinaire du Programme-budget, comme le prescrit le chapitre V des présentes Normes générales. Les contrats à la tâche octroyés à des contractuels indépendants sont financés au titre de l’objet de dépenses 8 du Fonds ordinaire dans le Programme-budget. Les contrats des contractuels indépendants et ceux du personnel qui ne fait pas partie de la fonction publique internationale ou qui n’est pas engagé aux termes d’un contrat continu peuvent être financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré et par des fonds spécifiques, sous réserve des dispositions spéciales qui régissent ces fonds dans chaque cas.


Article 18.
Le personnel de la fonction publique internationale

a.
Élimination progressive de la fonction publique internationale :  La fonction publique internationale est désormais close et sera éliminée progressivement par réduction naturelle des effectifs.  Cette catégorie comprend uniquement les membres du personnel qui ont été nommés en qualité de fonctionnaires internationaux aux termes du présent article des Normes générales ou de la disposition qui l’a précédé avant le 30 juin 1994, et qui en sont encore membres au 30 juin 2002 (« personnel de la fonction publique internationale » ou « membres de la fonction publique internationale »).  Aucune vacance n’existe au titre de la fonction publique internationale.  Quand des fonctionnaires internationaux actuels cessent de prêter leurs services, les nominations à ces postes de la fonction publique internationale, appelées également « vacances de postes de la fonction publique internationale » sont éliminées automatiquement et ne sont attribuées à aucun autre membre du personnel.


b.
Droits spéciaux des fonctionnaires internationaux


i.
Le statut de fonctionnaire international ne dépend en aucune manière du poste, des fonctions ou des tâches qui sont attribués à un agent.  Par conséquent, tout fonctionnaire international peut, sans perdre son statut, remplir toute fonction, s’acquitter de toute charge, et accomplir toute tâche prévue dans le grade auquel il appartient, que le Secrétaire général, en vertu de sa compétence et des besoins du service, juge bon de lui confier.



ii.
Aucun membre du personnel, à l’exception de ceux décrits à l’alinéa a ci-dessus, ne peut être considéré comme un fonctionnaire international, quelles que soient les conditions prévues dans son contrat ou la nature des fonctions et des tâches qu’il accomplit ou qu’il a accomplies dans le passé.


iii.
Le statut de fonctionnaire international au service du Secrétariat général confère implicitement au titulaire le droit de ne pas être congédié, sauf pour l’une des causes expressément prévues dans les présentes Normes générales.


iv.
Quand il s’agit de maintenir des fonctionnaires en service lors de compressions du personnel du Secrétariat général, le Secrétaire général accorde la préférence, à compétence égale, aux membres de la fonction publique internationale sur la base de l’ancienneté.



v.
Le Secrétariat général encourage et appuie les fonctionnaires internationaux en vue de l’amélioration de leurs compétences et de leurs qualifications professionnelles.



vi.
Toute promotion du personnel de la fonction publique internationale se fait par voie d’un concours dans lequel il est tenu compte de l’évaluation des services prêtés antérieurement au Secrétariat général.  Les concours sont régis par les dispositions en matière de sélection figurant à l’Article 44 des présentes Normes générales.



vii.
Les fonctionnaires internationaux participent de plein droit au Régime des retraites et pensions de l’Organisation, selon les dispositions de ce Régime.


c.
Traitements et autres avantages sociaux :  Les traitements et les autres avantages sociaux du personnel de la fonction publique internationale sont régis par les dispositions des articles 40, 48 à 52 et 61-63 des présentes Normes générales, et par les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.

Article 19.
Personnel engagé aux termes d’un contrat continu

a.
Conditions requises :  Les membres du personnel qui ont été choisis par concours pour un poste financé par le Fonds ordinaire et qui ont travaillé pour le Secrétariat général aux termes d’un contrat à durée déterminée ou d’une série de contrats à durée déterminée pendant cinq ans au moins, sans interruption, depuis le concours en question, possèdent les antécédents suffisants pour être engagés sous Contrat continu, dans la mesure où :


i.
Ce membre du personnel a eu une bonne conduite ;


ii.
Ce membre du personnel n’a, pendant les trois années précédentes, obtenu de résultats insatisfaisants à aucune des notations du personnel, et pendant tout le temps où il a prêté ses services au Secrétariat général, pas plus d’un résultat insatisfaisant ;


iii.
Ce membre du personnel a réussi les examens d’aptitude linguistique qu’administre le Service pertinent du Sous-Secrétariat à la gestion dans au moins deux des langues suivantes :  le français l’anglais, l’espagnol, et le portugais.  Cependant : 
/



a.
Tout membre du personnel dont la langue maternelle est l’une de ces quatre langues ne devra démontrer ses capacités que dans un examen dans l’une des autres langues ;



b.
Les membres du personnel occupant actuellement des postes de chauffeur ou de commis de niveau G-3 dans les Bureaux hors siège de l’OEA où les exigences de compétences linguistiques imposent des restrictions excessives au recrutement d’employés autrement qualifiés, seront exemptés de cette exigence linguistique tant qu’ils occuperont ces postes.  Par contre, pour se porter candidat à un poste d’un niveau supérieur tout en maintenant les avantages des contrats continus, tout membre du personnel couvert par cette exemption pour bénéficier des avantages des contrats continus tout en occupant des postes de chauffeur ou de commis de niveau G-3 dans les Bureaux hors siège de l’OEA dans les États membres, doit démontrer des aptitudes linguistiques dans une deuxième langue officielle de l’Organisation.


iv.
Ce membre du personnel a pris les cours de perfectionnement requis depuis qu’il prête ses services au Secrétariat général, pour répondre aux exigences de ses fonctions; a actualisé ses connaissances, au besoin, pour accomplir sa tâche avec efficacité et compétence ;


v.
Son contrat sera financé intégralement par le Fonds ordinaire et, sur la base de prévisions raisonnables établies par le Sous-Secrétariat à la gestion, le financement intégral de son contrat par le Fonds ordinaire est, selon toutes probabilités, assuré pendant trois ans au moins ;


vi.
Ce membre du personnel a fait une demande de contrat continu, et le Directeur du secteur dans lequel il prête ses services ou dont il doit relever lorsque le contrat lui sera octroyé l’a recommandé pour ce contrat, en fonction des capacités du nombfe du personnel par rapport aux besoins du programme.


b.
Liste des conditions d’ouverture du droit :  Le Secrétariat général dresse, par ordre d’ancienneté, une liste de tous les membres du personnel pouvant prétendre à un contrat continu.  L’ordre d’ancienneté est fondé sur la durée du service continu depuis la date à laquelle l’agent a bénéficié d’un contrat à durée déterminée par voie de concours, pour la première fois afin d’occuper un poste financé par le Fonds ordinaire.  Le Secrétariat général révise régulièrement et modifie la liste des nouveaux candidats qualifiés, et élimine ceux qui depuis lors ne remplissent plus les conditions requises.  Il fournit sur demande une copie de la liste actualisée aux membres intéressés.


c.
Pourcentage cible :  Le pourcentage cible se situe entre 40% et 50%.  Celui-ci est calculé en divisant le nombre de fonctionnaires et d’agents sous contrat continu par le nombre total des membres du personnel financé par le Fonds ordinaire (article 17 a.i à iv des présentes Normes générales :  Fonctionnaires internationaux; Personnel engagé aux termes d'un contrat continu; Personnel bénéficiant d’un contrat à durée déterminée, et Personnel de confiance.  Aucun contrat continu ne peut être octroyé s’il cause une augmentation du pourcentage cible au-delà de 50%.  En outre, le Secrétariat doit assurer que le pourcentage cible ne tombe pas en-dessous de 40% en suivant le processus de nomination ci-après.


d.
Processus de nomination :  Les dispositions ci-après régissent le processus de nomination :


i.
Le Secrétaire général révise la liste des conditions d’ouverture du droit à un contrat continu deux fois par an :  en avril et en octobre.  Si le pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 40%, le Secrétaire général octroie le nombre de contrats continus nécessaire pour le ramener à 40%.  Si le pourcentage cible à ce moment-là est inférieur à 50%, le Secrétaire général peut octroyer des contrats continus additionnels jusqu’à ce que le plafond de 50% du pourcentage cible soit atteint.  Tous les engagements de personnel sont effectués suivant l’ordre d’ancienneté et sur la liste des conditions d’ouverture du droit, et prennent effet le premier jour du semestre suivant ;


ii.
Le Secrétaire général ne peut pas octroyer de contrats continus pendant une période de compression des effectifs requis par l’Assemblée générale ;


iii.
Aucun agent ne peut être engagé aux termes d'un contrat continu jusqu’à ce que la Commission consultative de sélection et de promotion, établie conformément à l’article 44 des présentes Normes générales :



a.
Ait interviewé le candidat en présence de la totalité de ses membres ou en présence d’une sous-commission spéciale nommée à cette fin, et qu’elle ait conclu, après avoir examiné le candidat pendant cette interview (par exemple en l’interrogeant au sujet de son travail, de sa formation, des contributions qu’il estime avoir apportées au Secrétariat général jusqu’à ce moment-là, et sa profession) qu’il ou elle remplit les conditions requises pour bénéficier d’un contrat continu ;



b.
Ait certifié à l’intention du Secrétaire général :  (i) que l’agent répond aux conditions requises à la section « a » ci-dessus; (ii) que l’agent est qualifié pour bénéficier d’un contrat continu sur la base de l’interview décrite à l’alinéa a de la présente section; (iii) que l’agent jouit de l’ancienneté voulue sur la liste des conditions d’ouverture du droit pour bénéficier de ce contrat, (iv) que l’octroi de ce contrat ne portera pas le pourcentage cible à dépasser le plafond de 50%.


e.
Durée, cessation des services, et indemnisation



i.
Tout membre du personnel engagé aux termes d’un contrat continu peut être congédié par le Secrétaire général pour un motif justifié avant d’avoir atteint l’âge de soixante-cinq ans.



ii.
Un contrat continu arrive à expiration, sans notification préalable et sans ouvrir un droit à une indemnisation, le dernier jour du semestre où le membre du personnel engagé sous contrat continu atteint l’âge de soixante-cinq ans.



iii.
En cas de résiliation d’un contrat continu pour motif justifié, le membre du personnel a droit à un préavis de soixante jours et à une indemnité de licenciement, excepté dans le cas où une indemnité ne lui serait pas payable, conformément aux dispositions de l’article 62 des présentes Normes générales.  Cette indemnité est égale à un mois du traitement de base pour chaque année de services continus précédant de plus près le licenciement, jusqu’à concurrence de neuf mois.

f.
Mobilité et rengagement


i.
Tout membre du personnel engagé sous contrat continu qui est muté ou promu à un autre poste du Secrétariat général, financé intégralement par le Fonds ordinaire, reste engagé sous ce contrat continu.  Un membre du personnel engagé sous contrat continu qui est muté ou promu à un poste financé par un Fonds qui n’est pas le Fonds ordinaire n’a pas le droit de rester engagé aux termes de ce contrat.  Cependant, dans les cas où le statut des fonds en question et les besoins et ressources de ces fonds permettent la création d’une réserve pour couvrir les indemnités de cessation de services accumulées par le membre du personnel pendant qu’il occupait le premier poste, le Secrétaire général peut autoriser le membre du personnel à conserver ledit contrat continu.


ii.
Tout membre du personnel dont le contrat continu a été résilié et qui a été choisi ensuite, par voie de concours, pour occuper un poste au Secrétariat général financé par le Fonds ordinaire peut redevenir un membre du personnel sous contrat continu du Secrétariat général à condition qu’il ait eu une bonne conduite, que son rendement n’ait pas été qualifié d’insatisfaisant à une notation du personnel réalisée pendant qu’il prêtait ses services en vertu d’un contrat continu, et si le poste pour lequel il a été choisi remplit les conditions prévues à l’alinéa a (v) du présent article.


g.
Droits à une pension :  Les membres du personnel engagés sous contrat continu sont requis d’adhérer au Régime des retraites et pensions de l’OEA.


h.
Promotion :  Les membres du personnel engagés sous contrat continu ne peuvent faire l’objet d’une promotion que par voie de concours, sous réserve des dispositions de l’article 44 des présentes Normes générales relatives à la sélection.

i.
Formation :  Le Secrétariat général encourage et appuie les membres du personnel engagés aux termes d’un contrat continu en vue de l’amélioration de leurs compétences et qualifications professionnelles, en fonction de la disponibilité de ressources affectées à cette fin dans le Programme-budget.

j.
Traitements et autres avantages sociaux :  Les traitements et autres avantages sociaux du personnel engagé sous contrat continu sont fixés aux articles 40, 48 à 52, 61 et 63 ainsi que par les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.


Article 20.
Personnel engagé sous contrat à durée déterminée

a.
Caractéristiques générales :  Un contrat à durée déterminée est un contrat de travail pour un nombre spécifique de jours, de mois ou d’années qui est indiqué expressément dans le contrat.  Sa durée ne peut pas être supérieure à cinq ans.  Ce contrat expire sans préavis à sa date d’échéance, laquelle est indiquée dans le contrat ou dans toute prolongation ou renouvellement de celui-ci.  Le droit au renouvellement de ce type de contrat n’existe, pas mais celui-ci peut être renouvelé, à la discrétion du Secrétaire général.  Un contrat de ce type ne peut être résilié que pour un motif justifié prévu dans les présentes Normes générales et dans le Règlement du personnel.


b.
Les contrats à durée déterminée peuvent être soit des contrats de la série A ou des contrats de la série B, comme expliqué ci-après :


i.
Les contrats de la série A :  Les contrats de la série A sont des contrats conclus pour une durée pouvant aller jusqu’à trois ans, aux termes desquels le membre du personnel n’est pas nommé à l’issue du processus de sélection par voie de concours visé à l’Article 44 des présentes Normes générales.  Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services pendant plus de trois ans aux termes d’un ou de plusieurs contrats de la série A financés par le Fonds ordinaire, que les services prêtés le soient de manière consécutive ou non.  Les contrats de la série A comprennent également les contrats spéciaux réservés aux observateurs spéciaux qui tombent expressément sous le coup de restrictions additionnelles établies par le Règlement du personnel et par les dispositions administratives pertinentes émises par le Secrétariat général.



ii
Les contrats de la série B :  Les contrats de la série B sont des contrats octroyés pour une durée de un à cinq ans. Il existe deux sortes de contrats de la série B :  ceux qui sont financés par le Fonds ordinaire, et ceux qui sont financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire.




a.
Les contrats de la série B financés par le Fonds ordinaire :  Les contrats de la série B financés par le Fonds ordinaire sont attribués par voie de concours conformément aux dispositions de l’article 44 des présentes Normes générales.




b.
Les contrats de la série B financés par d’autres fonds :  Les contrats de la série B financés par d’autres fonds sont attribués par voie de concours, sauf dans les cas où le concours est considéré comme inopportun selon les procédures établies dans le Règlement du personnel.


c.
Traitements et autres avantages sociaux :  Les traitements et autres avantages sociaux du personnel engagé sous contrat à durée déterminée sont établis aux articles 40, 48 à 52 et 61-63 ainsi que dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.  Les membres du personnel engagés sous contrats de la série A n’ont pas droit à l’indemnité pour charge de famille, et leur rémunération est calculée selon le barème des traitements du personnel sans personnes à charge. 


Article 21.
Personnel de confiance

a.
Définition des postes de confiance :  Sont considérés comme postes de confiance les postes suivants :  le poste de Secrétaire exécutif au développement intégré, désigné Directeur général de l’AICD, ainsi que les postes de Sous-secrétaires, de Conseillers du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint, de directeur et de directeur adjoint des départements auxquels le Secrétaire général attribue un tel caractère 
/.

b.
Description et dispositions spéciales



i
Les membres du personnel nommés aux postes de confiance sont engagés à la discrétion du Secrétaire général pour occuper des postes que les présentes Normes générales définissent comme des postes de confiance.  Ces nominations demeurent valides pour la durée du mandat du Secrétaire général et aussi longtemps que ceux qui ont été désignés pour occuper ces postes jouissent de sa confiance.



ii.
Le Secrétaire général peut nommer à un poste de confiance toute personne de son choix, qu’elle soit ou non membre de la fonction publique internationale ou qu’elle fasse ou non partie du personnel du Secrétariat général;



iii.
Lorsque le Secrétaire général met fin aux services d’une personne qui occupe un poste de confiance, il doit faire parvenir à l’intéressé la notification prévue à l’article 58 des présentes Normes générales, sauf lorsqu’il s’agit d’un membre de la fonction publique internationale.  Dans ce dernier cas, celui-ci a le droit de reprendre, à la cessation de ses fonctions au poste de confiance, un poste du même grade que celui qu’il occupait avant sa nomination à ce poste.


iv.
Un membre du personnel engagé aux termes d’un contrat continu qui a été nommé à un poste de confiance conserve son statut pendant toute la durée de ses fonctions au poste de confiance.  À l’expiration de son mandat au poste de confiance, il peut, sous réserve de l’accord du Secrétaire général, être affecté, sous contrat continu, à un poste autre qu’un poste de confiance, du même grade que celui qu’il occupait avant sa nomination au poste de confiance.

v.
En règle générale, aucune personne appartenant à une classe inférieure au niveau P-4 ne peut être désignée à un poste de confiance.  Des exceptions peuvent être faites pour le personnel affecté au cabinet et à la résidence du Secrétaire général, ainsi qu’au cabinet du Secrétaire général adjoint.  Le nombre de nominations aux postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne devrait pas représenter plus de huit pour cent des postes financés par ce Fonds.
/

c.
Traitements et autres avantages sociaux :  Les traitements et autres avantages sociaux du personnel nommé aux postes de confiance sont fixés aux articles 40, 48 à 52 et 61 à 63 ainsi que dans les dispositions pertinentes du Règlement du personnel.


Article 22.
Les cadres locaux

a.
Description générale :  les cadres locaux sont des personnes titulaires de diplômes supérieurs engagées en qualité de spécialistes, conformément aux lois du travail en vigueur dans le pays où ils prêtent leurs services comme l’aura décidé le Secrétaire général.


b.
Dispositions spéciales, traitements et avantages sociaux :  Sauf dispositions expresses contraires des présentes Normes générales, de la lettre de nomination établie conformément à l’article 25 des présentes Normes générales, du Règlement du personnel et d’autres dispositions administratives du Secrétaire général, les cadres locaux ne bénéficient pas des avantages sociaux et des droits consentis à tous les autres membres du personnel au titre des Normes générales, des résolutions de l’Assemblée générale, du Règlement du personnel et des autres dispositions administratives du Secrétaire général.

Article 23.
Personnel d’appui temporaire 
/
a.
Description générale :  Le personnel d’appui temporaire est recruté localement et, dans la mesure du possible, en tenant compte des conditions prévalentes dans le lieu d’affectation, pour prêter des services d’appui à des projets temporaires, aux missions d’observation, et à d’autres activités de nature temporaire menées par le Secrétariat général dans les États membres ou pour fournir des services de nettoyage, de gardiennage et d’entretien des Bureaux hors siège de l’OEA.

b.
Dispositions spéciales, traitements et avantages sociaux :  Les nominations de personnes en qualité de personnel d’appui temporaire (PAT) sont régies par les dispositions suivantes :


i.
Le PAT n’est pas financé par les ressources du Fonds ordinaire. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles déterminées par le Secrétaire général, le recrutement des membres du PAT peut être financé en partie par le Fonds ordinaire dans le cadre d’un projet temporaire spécifique.  En outre, lorsque le Secrétaire général le décide, le PAT fournissant des services de nettoyage, de gardiennage et d’entretien des Bureaux hors siège de l’OEA, peut être financé intégralement ou en partie par le Fonds ordinaire.  Le Secrétariat général inclura dans les montants inscrits au budget pour chaque membre de ce personnel les réserves nécessaires pour couvrir tous les avantages sociaux requis par la législation locale du lieu d’affectation, lesquelles, sans être limitatives, incluent les indemnités découlant de la cessation de services, les congés accumulés et le préavis de cessation de service.


ii.
La période d’emploi des membres du PAT n’est pas prise en compte pour déterminer la réunion des conditions requises pour bénéficier d’un contrat continu, ni à aucun autre effet. 



iii.
Les membres du PAT ne peuvent pas participer à la Caisse des retraites et pensions de l’OEA; toutefois, ils participeront au régime de sécurité sociale établi conformément aux lois en vigueur dans le lieu d’affectation.  Au cas où une telle participation n’est pas faisable, les membres du PAT reçoivent une somme mensuelle forfaitaire d’un montant égal à la valeur des cotisations requises pour le régime national de sécurité sociale, ou à titre d’option, selon la décision du Secrétaire général, ils participeront à la Caisse de prévoyance ou à d’autres régimes d’épargne-retraite mis en place par le Secrétariat général pour les agents temporaires, ainsi qu’aux programmes d’assurances offerts par le Secrétariat général aux agents temporaires.


iv.
Les salaires des membres du PAT sont fixés en fonction des conditions prévalant sur le marché, à un niveau qui ne soit pas inférieur au salaire versé à un employé exerçant des fonctions similaires, conformément à la législation nationale en vigueur dans le lieu d’affectation.  Ce salaire ne sera pas non plus supérieur aux traitements versés par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour des fonctions de nature similaire.



v.
Sauf disposition contraire expressément indiquée dans le contrat de travail, ne seront pas applicables aux membres du PAT les articles ci-après des Normes générales :  article 18 (Fonction publique internationale) ; article 38 (Classement des postes) ; article 40 (Traitements) ; article 43 (Examen médical) ; article 44 (Sélection en vue de combler les postes vacants) ; article 46 (Stage probatoire) ; article 48 (Congé annuel) ; article 49 (Congés spéciaux) ; article 50 (Sécurité sociale) ; article 51 (Frais de voyages, de déménagement et de rapatriement) ; article 58 (Préavis), et article 61 (Indemnité de licenciement).



vi.
Ne sera pas applicable aux membres du PAT le Règlement du personnel, sauf disposition contraire émise dans une Instruction ou par disposition expresse stipulée dans le contrat de travail.


Article 24.
Personnel associé

a.
Description générale :  les membres du personnel associé sont des personnes nommées essentiellement pour occuper des fonctions de nature professionnelle, technique, administrative ou scientifique, aux termes d’accords et de contrats intervenus avec d’autres institutions participant à des programmes d’intérêt commun, ou pour prêter des services ad honorem avec l’autorisation des institutions dont ils relèvent.  Les membres du personnel associé sont considérés comme membres du personnel uniquement pour qu’ils soient en mesure de se prévaloir des privilèges et immunités indispensables à l’exercice de leurs fonctions en qualité d’agents du Secrétariat général, dans la mesure permise par les accords pertinents sur les privilèges et immunités conclus avec les États membres, et pour qu’ils soient intégrés à la structure administrative du projet ou de l’activité à laquelle ils sont affectés.  Ils ne seront considérés comme membres du personnel à aucunes autres fins.

b.
Dispositions spéciales, traitements et autres avantages sociaux :  Les membres du personnel associé ne jouissent pas des droits et avantages sociaux consentis aux membres du personnel en vertu des présentes Normes générales et du Règlement du personnel.  Les termes de leur relation avec le Secrétariat général, y compris leur traitement et leurs émoluments, seront établis exclusivement dans l’accord conclu entre l’institution dont ils relèvent et le Secrétariat général.


Article 25.
Lettre de nomination

Lors de sa nomination ou de son engagement, chaque membre du personnel signe, conjointement avec le Secrétaire général ou son représentant autorisé, un document qui définit la nature et les conditions de la nomination ou du contrat de travail.  Le document en question doit respecter les présentes Normes et les dispositions en vigueur applicables, y compris les résolutions de l’Assemblée générale.

SOUS-CHAPITRE B :
LE STATUT ET LES OBLIGATIONS DE TOUS LES MEMBRES DU PERSONNEL ET LES RESTRICTIONS IMPOSÉES À LEURS ACTIVITÉS


Article 26.
Soumission à l’autorité du Secrétaire général

Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel sont soumis à l’autorité du Secrétaire général.

Article 27.
Statut de fonctionnaire international

Les membres du personnel du Secrétariat général ont le statut de fonctionnaire international, et dans l’exercice de leurs attributions ne sont responsables que devant le Secrétariat général.  En acceptant leur nomination à un poste au Secrétariat général, ils s’engagent à remplir leurs fonctions et à régler leur conduite conformément à la nature, aux buts et aux intérêts de l’Organisation.


Article 28.
Indépendance dans l’exercice des fonctions

Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du personnel ne doivent solliciter ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité extérieure à l’Organisation.


Article 29.
Restriction des activités

Les membres du personnel ne doivent se livrer à aucune forme d’activité incompatible avec leur statut de fonctionnaire international de l’Organisation.  À cet égard, ils ne peuvent pas s’adonner à des activités que le Secrétaire général juge préjudiciables tant à l’exercice efficace de leurs fonctions qu’au prestige de l’Organisation.


Article 30.
Actions et déclarations publiques

Les membres du personnel ne doivent poser aucun acte ni exprimer publiquement aucune opinion qui puissent porter préjudice aux États membres.


Article 31.
Discrétion

Les membres du personnel doivent observer la plus grande discrétion sur toutes les questions officielles.  Ils ne doivent communiquer à quiconque des renseignements de caractère officiel sauf dans l’exercice de leurs fonctions ou selon la procédure établie à cet effet par le Secrétaire général.  Ils ne peuvent non plus utiliser dans leur intérêt propre ce genre d’information.  La cessation de service ne dégage pas les membres du personnel de ces obligations qu’ils ont contractées.


Article 32.
Prestation de service et acceptation de faveurs 
/

Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à des gouvernements ou à des institutions dans des conditions qui n’auront pas été expressément approuvées par le Secrétaire général. Aucun membre du personnel ne peut accepter de décoration d’un gouvernement.  Il ne peut accepter non plus de distinctions, récompenses, rémunérations, faveurs ou dons si, de l’avis du Secrétaire général, une telle acceptation est incompatible avec son statut de fonctionnaire international ou avec les intérêts de l’Organisation.  Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à une autre institution internationale, agence gouvernementale ou autre entité, à moins que l’institution à laquelle le membre va prêter ses services n’accepte au préalable de rembourser au Secrétariat général le coût intégral du salaire et des prestations du membre ainsi que toute autre dépense encourue par le Secrétariat général en relation avec ce détachement.
Article 33.
Nomination à une fonction publique élective

L’acceptation par un membre du personnel de sa nomination à une fonction publique élective de caractère politique implique sa démission du poste qu’il occupe au Secrétariat général.


Article 34.
Acceptation d’une charge gouvernementale

L’acceptation par un membre du personnel de sa nomination à une charge gouvernementale implique sa démission du poste qu’il occupe au sein du Secrétariat général.


Article 35.
Déclaration de loyauté

Avant de prendre service au Secrétariat général, tout membre du personnel signe une déclaration par laquelle il s’engage à remplir ses fonctions en conformité des dispositions de la Charte, des présentes Normes et de toutes autres dispositions pertinentes.


Article 36.
Influence et appui gouvernementaux

Les membres du personnel ne peuvent recourir à l’influence ou à l’appui des représentants aux organes ou à d’autres institutions de l’Organisation ni d’un gouvernement au sujet des matières intéressant l’administration ou la discipline du Secrétariat général.  Toute question relative à ces matières doit être résolue en conformité avec les dispositions réglementaires pertinentes.


Article 37.
Privilèges et immunités

Les privilèges et immunités dont doivent bénéficier les membres du personnel du Secrétariat général et qui sont nécessaires à l’exercice de leurs fonctions sont déterminés aux termes des accords multilatéraux conclus entre les États membres ou aux termes des accords bilatéraux intervenus entre le Secrétariat général et les États membres.

SOUS-CHAPITRE C :
TRAITEMENTS, CLASSEMENT DES POSTES ET NOTATION DU PERSONNEL


Article 38.
Classement des postes

Le Secrétaire général prend les dispositions administratives requises pour assurer le classement des postes dans la catégorie des cadres et dans celles des services généraux, conformément aux résolutions de l’Assemblée générale et à la nature des obligations et responsabilités qui y sont attachées.  Le Secrétaire général inscrit au projet de Programme-budget les provisions nécessaires à un audit du classement de tous les postes.  Cet audit est réalisé au moins une fois tous les quatre ou six ans, et achevé au plus tard six mois avant l’examen du projet de Programme-budget pour l’exercice biennal suivant par la Commission préparatoire.

Article 39.
Notation du personnel

La notation du personnel doit être faite périodiquement.  À cette fin, le Secrétaire général établit un règlement instituant un système d’évaluation conforme aux dispositions de l’article 120 de la Charte, qui prévoit :

a.
La notation du fonctionnaire international au moins une fois l’an;


b.
Les modalités du processus d’évaluation et ses différentes étapes;


c.
Les garanties du personnel sujet à notation;


d.
Les conséquences du processus de notation.


Article 40.
Traitements


a.
Les traitements du personnel du Secrétariat général sont identiques aux traitements du personnel du Secrétariat des Nations Unies, dans la mesure autorisée par la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) intitulée « Modification et explication des résolutions AG/RES. 1275 (XXIV-O/94) et CP/RES. 631 (989/94) portant modification du régime de rémunération du personnel du Secrétariat général ».


b.
Les barèmes des traitements de base nets en vigueur sont ceux appliqués par le Secrétariat des Nations Unies aux postes correspondants, sur la base des barèmes de traitements recommandés par la Commission de la fonction publique internationale.


c.
Les barèmes des indemnités de poste adoptés par le Secrétariat des Nations Unies s’appliquent au personnel du Secrétariat général de l’OEA.


d.
La rémunération sujette à retenue pour pension, telle qu’elle figure dans les barèmes des traitements, est calculée selon la formule définie conformément aux objectifs du régime des retraites et pensions et aux résolutions de l’Assemblée générale.


e.
Le traitement de base du Secrétaire général est calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 (traitement de base plus indemnité de cherté de vie et indemnité de transition de 2%) l’indemnité de poste versée par l’ONU à Washington, D.C.  Les augmentations subséquentes du traitement de base sont assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’appliquera à ces traitements de base.


f.
Le traitement de base fixé dans le barème des traitements des fonctionnaires avec personnes à charge applicable au Secrétaire général adjoint et aux Sous-secrétaires est calculé le 1er juillet 1995 en déduisant de la rémunération versée par l’OEA au 30 juin 1995 aux titulaires de ces postes (traitement de base plus indemnité de cherté de vie, plus 2% d’indemnité de transition) l’indemnité de poste applicable à Washington par l’ONU.  Les traitements de base pour les titulaires des postes relevant du barème des employés sans personnes à charge représenteront 90,3% des traitements qui sont perçus par les titulaires des postes relevant du barème des fonctionnaires ayant des personnes à charge.  Les augmentations subséquentes du traitement de base sont assujetties aux décisions des Nations Unies d’incorporer les indemnités de poste au traitement de base pour tous les cadres, et l’indemnité de poste pour Washington, D.C. s’applique à ces traitements de base.
/

g.
Outre le traitement de base et les autres avantages sociaux prévus pour les cadres dans les présentes Normes et les autres règlements du Secrétariat général, le Secrétaire général, en consultation avec le Conseil d’administration, peut verser au Secrétaire exécutif au développement intégré (Directeur général de l’AICD) des émoluments compensatoires additionnels selon les disponibilités de ressources de l’AICD.
/
SOUS-CHAPITRE D :
RECRUTEMENT, SÉLECTION ET NOMINATION


Article 41.
Conditions fondamentales

a.
Pour la nomination aux postes du Secrétariat général, il est tenu compte, en premier lieu, de l’efficacité, de la compétence et de la probité du candidat.  Doit être également prise en considération, en temps voulu, la nécessité de recruter le personnel, à tous les échelons, sur une base géographique aussi large que possible.


b.
La sélection des membres du personnel se fait sans considération de race, de religion ou de sexe.


Article 42.
Nationalité

Le personnel est choisi parmi les nationaux des États membres, sauf dans les cas exceptionnels où, pour faire face aux besoins du service, il est nécessaire de faire appel à des nationaux d’autres États.


Article 43.
Examen médical

Avant d’être nommé à un poste du Secrétariat général, le postulant doit subir un examen médical prouvant qu’il réunit les conditions physiques nécessaires et qu’il jouit d’une santé adéquate pour exercer la fonction considérée.


Article 44.
Sélection en vue du pourvoi des postes vacants 
/

La sélection du personnel en vue du pourvoi des postes vacants se fait conformément aux articles 113 et 120 de la Charte de l’OEA, et le processus est régi par les dispositions suivantes :

a.
Sous réserve des dispositions de l’alinéa b ci-dessous, le Secrétaire général pourvoit tous les postes vacants au Secrétariat général par voie de concours, en consultation avec le Comité consultatif de sélection et de promotion qu’il désigne.  Le Président de l’Association du personnel est membre de ce Comité et de tous les sous-comités qui relèvent de celui-ci.


b.
Les postes vacants suivants peuvent être pourvus sans concours :


i.
Les postes de confiance, indépendamment de leur source de financement ;


ii.
Les postes devant être occupés par un personnel recruté sous contrat de la série A, indépendamment de la source de financement du poste ;


iii.
Ttous les autres postes qui sont financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire.  Cependant, un membre du personnel recruté aux termes d’un Contrat de la série B qui occupe un poste financé par d’autres fonds n’est pas dispensé de l’obligation de concours, sauf si ce concours est estimé inopportun dans la ligne des procédures établies dans le Règlement du personnel.

c.
Toute personne ayant prêté ses services pendant une période de trois ans aux termes de contrats de la série A financés par le Fonds ordinaire ne peut pas continuer à exercer des fonctions au Secrétariat général dans les mêmes conditions, sans être sélectionnée par voie de concours.

d.
Toutes les nominations effectuées en vertu de contrats de la Série B, à des postes financés par le Fonds ordinaire passent par la voie de concours conformément à la procédure d’engagement de personnes extérieures à l’OEA, laquelle comportera l’annonce de la vacance de poste sur l’Internet, la notification opportune et immédiate de l’annonce aux Missions permanentes près l’OEA et d’autres moyens efficaces de diffusion de cette annonce de vacance.  Cependant, les nominations à des postes reclassés qui sont financés par le Fonds ordinaire et sont déjà occupés par un employé qualifié détenteur d’un contrat de la Série B, d’un contrat continu ou d’un contrat relevant de la fonction publique internationale, peuvent s’effectuer par voie de concours dans le cadre du processus de recrutement interne;


e.
Dans un concours organisé pour recruter, en vertu d’un contrat de la Série B, un agent à un poste de cadre financé par le Fonds ordinaire, tout candidat bénéficiant d’une certification du Département des ressources humaines attestant qu’il remplit les conditions minimales requises pour le poste et qui est classé parmi les trois meilleurs postulants par le Directeur qui a demandé le recrutement, doit se soumettre à une interview en personne ou par téléconférence avec un groupe composé d’au moins trois personnes.  Ce groupe comprend le Directeur du Département qui a demandé le recrutement, un spécialiste du Département des ressources humaines et un membre de la Commission consultative de sélection et de promotion.  Le groupe fait rapport sur les résultats de l’interview à la Commission consultative de sélection et de promotion qui en tient compte dans sa notation des postulants.  Tous frais encourus par le candidat dans le cadre de cette interview ne sont pas pris en charge, et les dépenses qu’il devra effectuer à ce titre ne sont pas remboursées par le Secrétariat par prélèvement sur le Fonds ordinaire.


f.
À chaque étape du processus de recrutement, l’importance d’une représentation géographique aussi large que possible doit être prise en compte.


Article 45.
Traitement préférentiel dans le recrutement

Pour le pourvoi des postes vacants, le Secrétaire général donne la préférence, à compétences égales, en premier lieu au personnel de la fonction publique internationale, et en second lieu aux autres membres du personnel.  Ce traitement préférentiel ne s’applique pas aux membres du personnel qui ont été engagés aux termes de nouveaux contrats après le 30 juin 2002, ni à ceux dont les contrats ont été prolongés ou renouvelés après cette date.


Article 46.
Stage probatoire

a.
Les personnes munies d’un contrat d’un an ou davantage sont soumises à un stage probatoire de six mois, à partir de la date de leur entrée en fonction.  Dans des circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut prolonger cette période, mais en aucun cas la prolongation de la période de stage ne peut dépasser douze mois.


b.
Le Secrétaire général peut mettre fin aux services des membres du personnel qui n’ont pas terminé leur période de stage probatoire, lorsqu’il l’estime utile aux intérêts du Secrétariat général.  L’obligation de la période de stage probatoire ne s’applique pas aux membres de la fonction publique internationale ni aux membres du personnel bénéficiant d’un contrat continu.


Article 47.
Registre du personnel


Le Secrétariat général communique tous les trimestres aux États membres un registre actualisé des membres du personnel par service.  Y sont inscrits le nom, les conditions d’emploi, le grade, la nationalité, le pays d’origine, le lieu d’affectation, la source de financement du poste, le sexe, la date d’entrée en fonctions et la date d’accès au grade en question.  Le registre doit également comprendre des statistiques sur la moyenne de grade et de ratio superviseurs/employés du Secrétariat général et de l’ensemble du Secrétariat général, ainsi que des statistiques sur la répartition du personnel par fonds, grade, sexe et situation géographique (pays d’origine et/ou nationalité).  Les statistiques relatives à la répartition géographique sont établies par des méthodes analogues à celles employées par les principales organisations internationales et incluront tant le pays d’origine que la nationalité.

SOUS-CHAPITRE E :
LES AVANTAGES SOCIAUX


Article 48.
Congés annuels


a.
Le personnel aura droit à un congé annuel selon le barème ci-après :


i.
De 1 à 3 ans de service :  21 jours ouvrables ;


ii.
De 4 à 5 ans de service :  24 jours ouvrables ;


iii.
Plus de 5 ans de service :  30 jours ouvrables.

b.
Les membres du personnel peuvent accumuler les jours de congé annuel qu’ils n’ont pas pris jusqu’à un maximum de soixante jours ouvrables.


Article 49.
Congés spéciaux

Le Secrétaire général peut, dans des cas exceptionnels, accorder des congés spéciaux aux membres du personnel.


Article 50.
Sécurité sociale

Le Secrétariat général établit au profit du personnel un système de sécurité sociale qui prévoit, dans le cadre des critères établis par les organes compétents de l’Organisation, des dispositions qui assurent aux intéressés la protection médicale, des congés-maladie et des congés de maternité ; des indemnités raisonnables en cas de maladie, d’accident ou de décès imputables à l’exercice des fonctions officielles exercées au service du Secrétariat général; la retraite et la pension ou la caisse de prévoyance.


Article 51.
Frais de voyage, de déménagement et de rapatriement

Conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l’Assemblée générale, le Secrétariat général prend en charge les frais de voyage, de déménagement et de rapatriement des membres du personnel et des personnes à leur charge et émet les réglementations pertinentes en la matière.


Article 52.
Autres prestations et avantages sociaux

Les membres du personnel jouissent de tous les autres avantages et prestations additionnels découlant des règles ou normes définies par les organes compétents de l’Organisation conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires arrêtées par l’Assemblée générale.  Le Secrétaire général peut recommander périodiquement au Conseil permanent d’apporter des changements aux avantages sociaux ou aux niveaux de ces avantages.  Les changements apportés aux avantages sociaux et aux niveaux des avantages n’auront force obligatoire pour l’Organisation que si les crédits nécessaires sont expressément ouverts et ventilés par objet de dépenses dans le Programme-budget.

SOUS-CHAPITRE F :
LES RELATIONS DE TRAVAIL


Article 53.
L’Association du personnel et le Comité du personnel


a.
Afin d’assurer une liaison permanente entre le personnel et le Secrétaire général, est institué au Secrétariat général une Association du personnel composée des membres du personnel de ce Secrétariat général.  L’organe exécutif de cette association est le Comité du personnel lequel, pour toutes les questions concernant les intérêts communs et le bien-être du personnel, y compris les conditions de travail, peut faire des propositions et les discuter avec le Secrétaire général ou avec le représentant que celui-ci aura désigné à cet effet.


b.
Le Comité du personnel est constitué de manière à assurer une représentation équitable des différentes catégories d’agents que prévoit le système de classement.  Les membres du Comité du personnel sont élus conformément au Règlement de l’Association du personnel adopté par celle-ci et approuvé par le Secrétaire général.

SOUS-CHAPITRE G :
MESURES DISCIPLINAIRES, CESSATION DE SERVICES, RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET INDEMNITÉS


Article 54.
Application de mesures disciplinaires

Le Secrétaire général peut, dans les conditions prescrites par les règlements administratifs en vigueur, appliquer des mesures disciplinaires aux membres du personnel dont le rendement est insuffisant ou dont la conduite n’est pas conforme aux présentes Normes générales.


Article 55.
Catégories de mesures disciplinaires

Les mesures disciplinaires sont l’avertissement verbal ou écrit, le blâme écrit, la suspension et la révocation.


Article 56.
Commission consultative sur les mesures disciplinaires

Le Secrétaire général crée une commission consultative qui a pour tâche de le conseiller en matière disciplinaire et d’application des mesures disciplinaires.  L’Association du personnel est représentée à cette commission.


Article 57.
Cessation des services

Le Secrétaire général est habilité à mettre fin aux services d’un membre du personnel dans les circonstances suivantes :

a.
Pour cause de maladie prolongée, conformément aux dispositions des Règlements en vigueur ;

b.
Lorsque, dans le cas d’un membre de la fonction publique internationale, il devient nécessaire d’éliminer un poste, par suite de la réduction des effectifs ou de la réorganisation d’un bureau du Secrétariat général, après application des dispositions des articles 18 b.iv et 45 des présentes Normes ;

c.
Lorsque, dans le cas de tous les autres membres du personnel qui n’appartiennent pas à la fonction publique internationale :


i.
Le poste occupé par le membre du personnel est supprimé ou attribué à un membre de la fonction publique internationale conformément aux dispositions de l’article 18 (b.iv), par suite de la réduction des effectifs ou de la réorganisation d’un Service du Secrétariat général ;


ii.
Lorsque l’engagement du membre du personnel a pour objet la mise en œuvre d’un programme spécifique ou la réalisation d’un objectif déterminé, et que le programme spécifique se termine ou l’objectif visé a été réalisé ;


iii.
Lorsque le financement du poste occupé par le membre du personnel n’a pas été inscrit au Programme-budget, ou



iv.
Lorsque le poste qu’occupe le membre du personnel a été reclassé dans un grade de niveau supérieur et que cet agent n’a pas été sélectionné au concours organisé pour le pourvoi de ce poste ;

d.
Lorsque son rendement n’est pas satisfaisant ;

e.
Lorsqu’il ne remplit pas les conditions relatives à la prestation de services visés dans les présentes Normes, dans le Règlement du Personnel ou dans son contrat de travail ;

f.
Lorsqu’il a atteint l’âge de 65 ans,


g.
Lorsque, en consultation avec le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré, les Sous-secrétaires et le superviseur direct, il estime qu’une telle mesure sert au mieux les intérêts de l’Organisation.  Dans ce cas, le fonctionnaire concerné a droit à une audience du Secrétaire général et bénéficie des prestations et indemnités qui lui reviendraient s’il avait été mis fin à ses services pour toute raison autre que celles prévues dans le présent article.


Article 58.
Préavis

Tous les fonctionnaires dont il est mis fin aux services en vertu de l’article 57 ci-dessus sont en droit de recevoir une notification préalable, ou préavis de la date effective de la cessation de leurs services.  Pour les membres de la fonction publique internationale, le délai de notification est de soixante jours. Pour les autres membres du personnel, le délai de notification est d’au moins sept jours et pas plus de soixante jours, selon la décision du Secrétariat général.  Ces conditions sont énoncées dans le document de nomination respectif.
/

Article 59.
Licenciement sommaire

Le Secrétaire général peut licencier sommairement tout membre du personnel pour faute grave.


Article 60.
Démission

Les membres du personnel peuvent renoncer aux postes qu’ils occupent au Secrétariat général en présentant leur démission au Secrétaire général et en observant à cet égard le préavis prévu dans leurs contrats de travail respectifs.


Article 61.
Indemnité de licenciement 
/

Sauf disposition de l’article 62, le Secrétariat général verse une indemnité aux membres de la fonction publique internationale et à tous les autres membres du personnel qui ont prêté leurs services de manière continue pendant plus de trois ans au terme de contrats à durée déterminée, lorsqu’il est mis fin à leurs services.  Cette indemnité est calculée et réglée conformément aux dispositions pertinentes du Règlement du personnel.


Article 62.
Non-versement de l’indemnité 
/

Aucune indemnité n’est accordée à un membre du personnel dans les cas suivants :

a.
Cessation de service durant la période de stage probatoire prévu à l’article 46 des présentes Normes ;

b.
Démission du poste ;

c.
Un membre du personnel sous contrat à durée déterminée cesse de prêter ses services par suite de son licenciement ou de l’expiration de son contrat avant d’avoir fourni plus de trois années de services sous contrat à durée déterminée ;

d.
Il est mis fin aux services d’un membre du personnel nommé à un poste de confiance ou son mandat arrive à expiration conformément à l’article 21 ;

e.
Il est mis fin aux services d’un membre du personnel ou le membre du personnel est licencié pour mauvaise conduite grave, notamment pour les raisons suivantes sans que cette liste soit limitative :


i.
Il a abandonné son poste;



ii.
Il a fait de fausses déclarations entraînant de graves conséquences relatives à son emploi.

f.
L’agent a été mis à la retraite conformément aux dispositions du Régime des retraites et pensions régissant la retraite obligatoire ;

g.
Tout membre du personnel sous Contrat continu cesse de prêter ses services le jour où il atteint l’âge de soixante-cinq ans ou après qu’il atteint cet âge.

Article 63.
Ajustement de l’indemnité de cessation de services et de la prime de rapatriement autitre du remboursement des paiements reçus auparavant au moment d’une cessation de services antérieure 
/

a.
Le nombre de mois de salaires de base versés à un membre du personnel au moment de la cessation de ses services selon les termes de tout contrat de travail seront retranchés de toute indemnité de cessation de services auquel le membre du personnel a normalement droit de recevoir selon les termes d’un contrat qu’il a signé plus tard avec le Secrétariat général, afin d’éviter qu’un membre du personnel ne perçoive recevoir au total un salaire de base mensuel au titre d’une indemnité de cessation de services du Secrétariat général pendant toute sa vie qui dépasse le maximum de neuf mois auquel il a droit en vertu des Normes générales et du Règlement du personnel.


b.
Le montant de toute prime de rapatriement versée au moment de la cessation de services d’un membre du personnel doté d’un contrat ou nommé à un nouveau poste sera retranché de toute prime de rapatriement auquel le membre du personnel a normalement droit selon les termes de tout contrat qu’il peut signer à l’avenir avec le Secrétariat général, ce qui empêche que le membre du personnel ne reçoive pendant toute sa vie, au total, le paiement d’un salaire de base par semaine au titre de la prime de rapatriement qui soit supérieur au maximum qui lui est dû selon le Règlement du personnel en vertu de son statut lui ouvrant droit à une indemnité pour personne à charge.


Article 64.
Droit d’audience

Tout membre du personnel a le droit d’être entendu au sujet de l’application des mesures disciplinaires ou de toutes autres mesures de caractère administratif qui affectent ses intérêts.


Article 65.
Droit de recours

Tout membre du personnel a le droit de demander au Secrétaire général de reconsidérer toute mesure disciplinaire que celui-ci aura prise contre lui ou toutes mesures administratives adoptées contre lui sous l’allégation qu’il n’a pas rempli les conditions convenues lors de son engagement, ou qu’il ne s’est pas conformé aux dispositions pertinentes des présentes Normes générales ou du Règlement du personnel.


Article 66.
Corps consultatif de révision

Le Secrétaire général institue une commission consultative qui aura pour tâche de le conseiller dans les cas de recours visés à l’article 65 ci-dessus.  L’Association du personnel est représentée à cette commission.


Article 67.
Recours devant le Tribunal administratif

Une fois épuisées les procédures établies dans les présentes Normes et dans les autres dispositions en vigueur qui régissent le Secrétariat général, la partie intéressée qui se considère lésée a le droit de recourir au Tribunal administratif de l’Organisation conformément aux dispositions du Statut de ce tribunal.

SOUS-CHAPITRE H :
DISPOSITIONS DIVERSES


Article 68.
Portée de l’expression « membre du personnel »

Aux effets des présentes Normes générales, l’expression « membre du personnel » embrasse le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré et les Sous-secrétaires, dans toutes les dispositions qui leur sont applicables.


Article 69.
Applicabilité des Normes générales afférentes au personnel

Les normes du présent chapitre, en tout ce qui vise le personnel, sauf disposition contraire expressément indiquée dans les présentes Normes générales. s’appliquent à tous les membres du personnel.


Article 70.
Modifications des Normes générales en matière de personnel

Les présentes Normes générales ne peuvent être modifiées que par l’Assemblée générale.
CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’ORDRE FINANCIER ET BUDGÉTAIRE


Article 71.
Fonds gérés par le Secrétariat général.  Les fonds gérés par le Secrétariat général sont le Fonds ordinaire, le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), les Fonds spécifiques et les Fonds fiduciaires.


Chacun de ces fonds est représenté séparément, et conformément aux présentes Normes générales, et est géré selon les prescriptions des présentes Normes générales ainsi que le Programme-budget approuvé, les Statuts, Règlements et résolutions qui les régissent.


Article 72.
Fonds ordinaire.  Il est constitué principalement au moyen des quotes-parts recouvrées des États membres et comprend tous les apports d’autres fonds destinés aux services prêtés au titre de la direction technique et de l’appui administratif par le Secrétariat général.  Les ressources qui sont reçues sans affectation spéciale seront également considérées comme des recettes diverses du Fonds ordinaire.  L’objet de ce Fonds est de financer les services ordinaires du Secrétariat et d’appui général prêté par celui-ci; la supervision technique et l’appui administratif aux programmes, et les programmes de développement intégré de nature multilatérale conformément à l’article 32 de la Charte et dans la mesure où ils sont spécifiquement inscrits au Programme-budget adopté.  Les postes de la fonction publique internationale ne peuvent être financés que par le Fonds ordinaire de l’Organisation.


Le Fonds ordinaire comprend les Sous-fonds suivants :

a.
Le Sous-fonds de fonctionnement auquel sont créditées toutes les recettes du Fonds ordinaire et auquel sont imputées toutes les obligations et les dépenses encourues dans le cadre du Programme-budget du Fonds ordinaire.



A la clôture de chaque exercice budgétaire, tout excédent des recettes sur les obligations et dépenses est viré du Sous-fonds de fonctionnement au Sous-fonds de réserve, et l’excédent des obligations et des dépenses sur les recettes est viré du Sous-fonds de réserve au Sous-fonds de fonctionnement.  Le Secrétariat général fera rapport sur ces mesures au Conseil permanent dans un délai maximal de trente jours à partir de la date du virement.


b.
Le Sous-fonds de réserve.  Ce fonds est appelé à assurer la continuité et la normalité du fonctionnement financier et administratif du Secrétariat général.
/


L’encours de ce Sous-fonds doit représenter 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres.  Il sera constitué par le virement à ce Sous-fonds de l’excédent annuel des recettes sur les obligations et dépenses du Sous-fonds de fonctionnement.  Lorsque le Sous-fonds représente plus de 30% du total des quotes-parts annuelles des États membres, l’excédent sera utilisé aux fins prescrites par l’Assemblée générale.



Le Sous-fonds de réserve ne peut être utilisé que provisoirement pour couvrir :


i.
Les dépenses budgétaires financées par le Fonds ordinaire, en attendant le recouvrement total des recettes prévues ;


ii.
Les dépenses extraordinaires non inscrites au Programme-budget, avec l’autorisation préalable de l’Assemblée générale ou, pendant les intersessions de celle-ci, du Conseil permanent, qui devra prendre en considération, avant tout, le rapport de sa Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur la situation du Sous-fonds de réserve et la raison de telles dépenses ;

Aucun prélèvement ne sera opéré sur le Sous-fonds de réserve à des fins autres que celles d’assurer le fonctionnement financier normal et continu du Secrétariat général tant que l’encours de ce Sous-fonds de réserve n’aura pas atteint les 10% du montant des quotes-parts des États membres allouées au Programme-budget du Fonds ordinaire adopté par l’Assemblée générale.


Les sommes prélevées aux fins indiquées dans le présent article devront être remboursées comme suit au Sous-fonds de réserve :  dans l’hypothèse envisagée à l’alinéa i, aussitôt que le permettent les recettes correspondantes; et dans l’hypothèse envisagée à l’alinéa ii, par l’ouverture de crédits d’un montant équivalent dans le Programme-budget de l’exercice budgétaire suivant ou selon les modalités qu’aura fixées l’Assemblée générale.


Article 73.
Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI).  Le FEMCIDI a pour but de contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération de portée nationale et multilatérale qui sont entrepris dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement. Le FEMCIDI est constitué par les contributions volontaires des États membres et d’autres biens. L’utilisation de ces fonds ainsi que les restrictions y afférentes sont régies par le statut du FEMCIDI.


Le FEMCIDI est composé du Compte du développement intégré, de Comptes sectoriels établis conformément aux priorités du Plan stratégique et du Compte de réserve constitué par 10% des contributions volontaires annuelles versées par les États membres. Le Compte de réserve maintiendra pour les activités imprévues un montant équivalant à 3% des ressources existantes du FEMCIDI.


Article 74.
Fonds spécifiques.
/  Le Secrétaire général peut établir des fonds spécifiques dont la comptabilité sera tenue séparément, et dont les objets et les imites seront définis en termes précis, conformément à l’acte constitutif de chacun d’eux.  Il en sera fait rapport au Conseil permanent ou à la CEPCIDI, à l’AICD ou à tout autre organe ou entité de l’Organisation qui s’intéresse aux modalités d’utilisation de ces fonds, selon le cas.


Les Fonds spécifiques sont constitués par les contributions spéciales - notamment celles qui ne sont pas assorties d’objectifs ou de restrictions de la part des donateurs - des États membres, des États Observateurs permanents près l’Organisation, et d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que de personnes ou d’entités publiques ou privées, nationales ou internationales, et sont affectés à la réalisation ou au renforcement d’activités ou des programmes de coopération pour le développement du Secrétariat général, et d’autres organes et entités de l’Organisation concernés par les modalités d’utilisation de ces fonds, en vertu d’accords ou de contrats passés par le Secrétariat général dans l’exercice des attributions qui lui sont confiées par la Charte.


Article 75.
Fonds fiduciaires.  Le Secrétaire général peut établir des fonds fiduciaires dont la comptabilité sera tenue séparément et dont les objectifs et limitations seront définis en termes précis, conformément aux actes constitutifs de chacun d’eux.  Il en sera fait rapport au Conseil permanent, à la CEPCIDI, à l’AICD ou à tout autre organe ou entité de l’Organisation qui s’intéresse aux modalités d’utilisation de ces fonds, selon le cas.
/

Les Fonds fiduciaires sont constitués en exécution de legs, d’une disposition testamentaire ou par des dons.  Ils sont affectés à financer des objectifs spécifiés par le donneur et/ou le testateur, gardés en fidéicommis et employés conformément aux dispositions ou aux actes constitutifs correspondants.


Article 76.
Monnaie des quotes-parts et des contributions volontaires.  Le Secrétariat général perçoit toutes les ressources de l’Organisation.  Les quotes-parts annuelles sont assignées et allouées en dollars des États-Unis.  Les contributions volontaires peuvent être versées partiellement dans la monnaie nationale de l’État membre considéré, dans les limites que le Secrétaire général fixe en tenant compte des nécessités de mise de fonds en monnaie de ce pays.


Article 77.
Monnaie utilisée dans la comptabilité et dans les rapports financiers.  La comptabilité du Secrétariat général est tenue et ses rapports financiers sont établis et libellés en dollars des États-Unis.


La comptabilité des bureaux hors siège et celle de la partie applicable des fonds multilatéraux, spécifiques et fiduciaires, pourront être tenues initialement dans la monnaie que le Secrétaire général aura déterminée.


Article 78.
Dépôts et intérêts bancaires.
/  Les dispositions suivantes régissent la désignation des institutions bancaires et l’imputation des intérêts aux fonds gérés par le Secrétariat général :

a.
Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation et celles dont la gestion lui a été confiée.  Pour ce qui est de la désignation des institutions bancaires pour le dépôt des fonds gérés par l’AICD conformément au Statut du CIDI, le Secrétaire général tiendra compte des critères établis par le Conseil d’administration de l’AICD.


b.
Les intérêts rapportés par le Fonds ordinaire seront crédités à ce Fonds tandis que les intérêts rapportés par le FEMCIDI seront crédités au FEMCIDI.

c.
Les intérêts rapportés par chaque fonds spécifique ou fiduciaire institué conformément aux articles 74 et 75 des présentes Normes générales, seront crédités à ce fonds; néanmoins, pour chaque fonds spécifique et fiduciaire pour lequel le donateur n’a pas fourni de ressources pour couvrir les frais de direction technique et d’appui administratif des activités réalisées au titre de ce fonds, les intérêts en découlant seront crédités au Fonds ordinaire ou au Fonds de fonctionnement de l’AICD prévu par son Statut, le cas échéant, en vue de défrayer ces frais.

d.
Le rapport financier annuel du Secrétariat au Conseil permanent indiquera la façon dont les intérêts provenant de chaque fonds spécifique auront été crédités et les rapports ordinaires du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés au Conseil d’administration de l’AICD et à la CEPCIDI, conformément au Statut de l’AICD, indiqueront comment auront été crédités les intérêts découlant de chaque fonds géré par l’AICD.


Article 79.
Investissement de fonds.
/  Le Secrétaire général peut investir des fonds de l’Organisation qui ne sont pas indispensables pour faire face à des besoins immédiats de décaissement.  Il en fait rapport à l’Assemblée générale.  En ce qui a trait à l’investissement de fonds gérés par le Secrétariat exécutif au développement intégré, conformément au Statut de l’AICD, le Secrétaire général se fonde sur les grandes lignes tracées par le Conseil d’administration de l’AICD.  Les renseignements sur ces investissements devront être incluses dans les rapports réguliers du Secrétariat exécutif au développement intégré adressés à l’AICD et à la CEPCIDI. 


Article 80.
Apport au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif.
/  Les dispositions suivantes régissent les apports au Fonds ordinaire et au Fonds de fonctionnement de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif.

a.
Les apports au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et d’appui administratif aux programmes sont effectués par le FEMCIDI.  Le montant de l’apport pourra atteindre 15%, et la base retenue pour son calcul est le total du montant net des programmes. 


b.
Lorsque sont approuvés des crédits partiellement financés par des soldes correspondant aux années précédentes, ceux-ci ne sont pas assujettis au prélèvement de la contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif.  Le Secrétariat général soumet, à la clôture de chaque exercice budgétaire, un bilan des ressources désengagées qui ont fait l’objet d’une déduction au titre de la direction technique et de l’appui administratif, et ces ressources sont versées à la réserve du fonds correspondant.  Se fondant sur cette information, le Secrétariat général notifie à l’administrateur du fonds le montant à partir duquel ces contributions devront être déduites.


c.
Les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires gérés par l’AICD effectueront un apport au Fonds de fonctionnement de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif découlant des activités financées par ces fonds.  Le montant de l’apport sera négocié par le Secrétariat exécutif au développement intégré. 


d.
Tous les autres fonds spécifiques et les fonds fiduciaires effectuent un apport au Fonds ordinaire au titre des frais de direction technique et d’appui administratif découlant des activités financées par ces fonds. Le montant de l’apport sera négocié par le Secrétariat général. 


e.
Pendant l’exécution budgétaire, des déductions périodiques seront prélevées sur le montant des obligations du FEMCIDI, des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires, en fonction des niveaux établis, et ces déductions seront versées au Fonds ordinaire ou au Fonds de fonctionnement de l’AICD, selon le cas. 


f.
Les fonds suivants seront exonérés des conditions requises dans le présent article :


i.
Les fonds dont l’encours s’établit à moins de EU$100.000 pour l’exercice budgétaire ;


ii.
Le FONDEM ;


iii.
Les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires gérés par l’AICD et ceux qui sont désignés par la CEPCIDI comme fonds humanitaires ;


iv.
Les autres fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par le Conseil permanent.


Article 81.
Fonds réintégrables.  En vue de déterminer les coûts opérationnels, le Secrétaire général peut comptabiliser les opérations internes relatives à l’exécution du Programme-budget par le truchement du mécanisme dénommé « fonds réintégrables », pourvu que l’Assemblée générale ait au préalable approuvé le motif de l’application de ce mécanisme.


Article 82.
Acceptation d’héritages, de dons et de legs.  Le Secrétaire général peut accepter, au nom de l’Organisation, des héritages, des dons ou des legs à des fins conformes aux objectifs de l’Organisation.  Il en fait rapport au Conseil permanent.


Article 83.
Durée d’exécution et champ d’application du Programme-budget.  Le Programme-budget est annuel et l’exercice financier porte sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre.

Les organes, organismes et entités de l’Organisation dont les dépenses sont inscrites au Programme-budget sont assujettis aux dispositions du chapitre IV et des chapitres suivants des Normes générales.


Toutes les activités qui doivent être financées par le Fonds ordinaire et le FEMCIDI doivent êtres inscrites au projet de Programme-budget.  Les activités des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires doivent être inscrites au Programme-budget dans la mesure du possible.

CHAPITRE V

ÉLABORATION DU PROGRAMME-BUDGET


Article 84.
Catégories d’activités.  Le projet de Programme-budget est présenté par catégorie d’activités comme indiqué ci-après :

a.
Appui aux organes, organismes et institutions de l’Organisation :  services de secrétariat, services consultatifs techniques, appui logistique et administratif et services juridiques ;

b.
Services de partenariat pour le développement :  activités visant à répondre aux besoins en services directs des États membres en termes de partenariat pour le développement, y compris la formation, la recherche, les études et la diffusion dans des domaines spécialisés.  Également, appui technique et opérationnel qu’exigent ces services ;

c.
Services d’appui général :  activités relatives à la gestion supérieure, la direction des programmes et des services, l’appui administratif central et local, la programmation budgétaire et financière, aux services de trésorerie et d’audit interne, à l’évaluation, l’administration du personnel, la sécurité, aux bâtiments et au matériel d’infrastructure.


Les catégories d’activités peuvent être modifiées ou divisées en sous-catégories sur recommandation du Secrétaire général ou sur la demande de la CAAP à celui-ci.  Le Secrétaire général présente sa proposition au Conseil permanent pour examen et approbation.


Article 85.
Objets de dépenses.  Le projet de Programme-budget est en outre présenté selon les objets de dépenses ci-après :

a.
Personnel 
/


Objet 1.



a.
Dépenses récurrentes afférentes au personnel (telles que les coûts directs de financement de tous les postes occupés et les fonctions exercées par les membres du personnel).




1.
Fonction publique internationale ;



2.
Personnel n’appartenant pas à la fonction publique international ;


b.
Dépenses au titre des heures supplémentaires.


Objet 2.

Les dépenses non récurrentes afférentes au personnel (telles que la formation, les frais de déménagement, les frais de rapatriement, les voyages et le recrutement des membres du personnel).
/

b.
Autres dépenses



3.
Bourses (y compris les frais de voyage)




4.
Voyages




5.
Documents




6.
Matériels et fournitures




7.
Bâtiments et entretien




8.
Contrats à la tâche




9.
Autres dépenses


En matière d’administration des différents objets de dépenses (personnel, contrats, matériels et fournitures, voyages et autres dépenses telles que les honoraires et indemnités de subsistance, etc.), le Secrétariat général doit appliquer des critères uniformes à tous les organes, organismes et autres institutions dont les dépenses sont inscrites au Programme-budget.


Les objets de dépenses peuvent être modifiés ou réparties en sous-groupes à partir d’une recommandation du Secrétaire général ou sur la demande de la CAAP à celui-ci.  Le Secrétaire général présente sa proposition au Conseil permanent pour examen et approbation.


Article 86.
Contenu, structure et buts.
/  Le projet de Programme-budget embrasse toutes les activités et services qu’il appartient au Secrétariat général de mener ou de rendre en vue de la mise en oeuvre des programmes adoptés par les organes, organes subsidiaires, organismes ou autres entités de l’Organisation dont les dépenses doivent être inscrites au Programme-budget.  Il indique les sources de financement proposées ainsi que les mandats et résolutions en vigueur.  Il conserve les priorités établies lors de l’adoption de leurs programmes.


Le projet de Programme-budget est divisé en chapitres, programmes, projets et activités; Il contient des catégories d’activités et des objets de dépenses de telle sorte :

a.
Qu’il permette un contrôle efficace de l’exécution du budget dans les conditions prescrites par l’Assemblée générale ;

b.
Qu’il mette chaque Conseil en mesure de réviser les programmes, les projets et les activités envisagés dans sa sphère d’action, et d’identifier avec précision leurs sources de financement, y compris les apports de pays d’accueil des projets ou des services directs ;

c.
Qu’il fournisse sur chaque programme et projet des explications et des données analytiques et comparatives, mentionnant clairement le mandat, les objectifs, les buts, le personnel affecté, les institutions coopérantes (si elles existent), et les ressources requises ;

d.
Qu’il établisse une comparaison des coûts des programmes et projets de l’exercice budgétaire précédent ;

e.
Qu’il indique clairement les responsables de l’exécution de chaque programme et projet.


Article 87.
Contenu par chapitre et programme.  Le projet de Programme-budget comporte pour chaque chapitre et chaque programme :

a.
Un organigramme ;

b.
Un résumé comparatif par objet de dépenses indiquant, d’une part, les différences entre le Programme-budget adopté et son exécution pendant les trois années précédentes, et, d’autre part, les montants sollicités pour le budget proposé;


c.
Un tableau comparatif, par catégorie, des postes inscrits au Programme-budget pour l’exercice budgétaire précédent ;

d.
Une mention des antécédents et/ou des décisions en vertu desquels les postes ont été créés ;

e.
Un bref exposé relatif aux programmes imposés précisant qu’il s’agit d’une activité permanente, de la continuation d’une activité entreprise au cours de l’exercice précédent ou s’il s’agit de programmes ou de projets nouveaux.  Dans tous les cas, sont indiquées la durée de l’activité et la relation entre elles et les crédits sollicités ;

f.
Le coût total estimatif de chaque projet, depuis sa mise en train jusqu’à son achèvement.


Le Secrétariat général s’efforce de ventiler les programmes par projets et activités comme moyen permettant l’établissement d’un lien direct entre le Programme-budget et les objectifs, mandats et actions que le Secrétariat général se propose de réaliser, de mettre en oeuvre, et de mener pour son exécution.


Article 88.
Données pour l’élaboration du budget.  Pour faciliter l’élaboration du budget, le Secrétariat général doit :

a.
Maintenir une base de données concernant les mandats en vigueur, qui contiennent, entre autres, les données suivantes :  commencement et fin du mandat, origine du mandat, secteur programmatique, organe responsable de son exécution, etc.  Ces données doivent être utilisées comme base pour la détermination des actions que le Secrétariat général compte mener pendant l’exercice dont le budget doit être établi, et doivent être fournies aux États membres ;

b.
Élaborer, dans la mesure du possible, un classement des mandats pour chaque secteur, selon la priorité qui, d’après le Secrétariat général, doit leur être attribuée ;

c.
Disposer d’un rapport analytique sur l’exécution du budget de l’année précédente, dans lequel sont définies les caractéristiques d’exécution de ce budget et sont émises des considérations qui permettent l’amélioration intégrale du processus budgétaire pour la répartition optimale des ressources.  Ce rapport d’exécution doit comporter, entre autres, une analyse de l’exécution mensuelle par secteur, de l’exécution complète, du comportement cyclique du budget, de la relation entre les flux de recettes et les flux de dépenses, etc. ;

d.
Mettre au point une proposition d’actualisation et de changement de la structure organisationnelle et du personnel de l’Organisation, afin de les adapter aux mandats et priorités de l’Organisation.  Cette proposition doit, entre autres, analyser la capacité du personnel existant par rapport aux objectifs et mandats des différents secteurs; définir les changements de la politique du personnel qu’il est envisagé de mettre en oeuvre et leurs conséquences budgétaires et prévoir les changements dans la structure organisationnelle et leurs effets sur le budget, les objectifs et les mandats de l’Organisation.


Article 89.
Participation des différents services du Secrétariat général à l’élaboration du Programme-budget.  Le Secrétariat général s’efforcera d’assurer la participation de ses services à l’élaboration du Programme-budget, en tenant compte des attributions de chacun d’eux et selon les modalités qu’il estime appropriées.

CHAPITRE VI

EXAMEN ET ADOPTION DU PROGRAMME-BUDGET


Article 90.
Présentation et renseignements complémentaires.  Au moins quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la Session de l’Assemblée générale, le Secrétaire général présente le projet de Programme-budget à la Commission préparatoire et en fait parvenir une copie au président de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), accompagné :

a.
D’un exposé indiquant l’orientation générale du Programme-budget ;

b.
Du calcul des quotes-parts de chaque État membre dans le Fonds ordinaire ;

c.
D’une estimation des contributions volontaires jugées nécessaires pour le financement des activités programmées qui doivent être menées par prélèvement sur les ressources du FEMCIDI ;

d.
D’une estimation des rentrées diverses de chaque fonds ;

e.
D’une liste de toutes les autres ressources provenant de fonds publics ou privés offertes pour financer des programmes ou des projets de l’Organisation ;

f.
D’un rapport sur l’état des actifs, des passifs et du solde du Fonds ordinaire et du FEMCIDI; d’un état des variations du solde des deux fonds; de l’état de recouvrement des quotes-parts du Fonds ordinaire et des contributions des États membres au FEMCIDI, et d’une projection des mouvements de trésorerie nécessaires pour que le Secrétariat général puisse mener ses activités sans problèmes d’ordre financier ;

g.
De l’évaluation des activités de l’Organisation pendant les trois années précédentes ;

h.
D’une proposition justifiée de ce que devraient être les montants globaux du budget de l’année suivante, par fonds, selon l’article 94 ;

i.
D’un rapport sur les virements entre chapitres, effectués pendant l’exercice budgétaire précédent ;

j.
De toute autre information que la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sollicite pour faciliter l’analyse du Programme-budget.


Article 91.
Participation des différents services du Secrétariat général à l’examen du Programme-budget.  Lorsque la Commission des questions administratives et budgétaires le décide et en respectant les modalités qu’elle aura arrêtées, les services du Secrétariat général soumettront les renseignements qui leur auront été demandés.

Article 92.
Calendrier de révision du projet de Programme-budget.  Le Secrétariat général communique aux États membres le calendrier que la Commission préparatoire de l’Assemblée générale établit, si elle le juge opportun, chaque année pour la révision du projet de Programme-budget avant sa soumission à l’Assemblée générale.


L’acheminement par le Secrétariat général aux États membres du rapport que la Commission préparatoire de l’Assemblée générale soumet au sujet du projet de Programme-budget doit s’adapter aux délais fixés dans le Règlement de l’Assemblée générale, sauf si, par suite du rapport de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, la Commission préparatoire décide de modifier les délais de son étude et de son envoi.


Article 93.
Commission des questions administratives et budgétaires.  Le Secrétariat général appuie les fonctions de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) qui est l’organe technique chargé de donner des avis au Conseil permanent sur tout ce qui concerne l’administration du Secrétariat général, ainsi que sur tout ce qui se rapporte à l’élaboration, l’examen, l’adoption, l’exécution, l’évaluation et au contrôle de son Programme-budget.


La CAAP remplit également l’office de Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire, et examine le projet de Programme-budget du Secrétariat général que lui soumet pour avis la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte.  Elle soumet à la Commission les observations qu’elle estime pertinentes sur le document dans le délai que celle-ci fixe.


Article 94.
Orientations générales.  Le Secrétaire général présente en même temps que le projet de Programme-budget une proposition de montant global du budget de l’année suivante. L’Assemblée générale définit les critères financiers d’ordre général qui devront être retenus pour l’élaboration du budget du prochain exercice en tenant compte des mandats en vigueur, des propositions de travail émanées du Secrétaire général, ainsi que d’autres propositions que font les États membres.  La décision qu’adopte l’Assemblée générale sur ce montant global, lorsqu’elle examine la proposition du Secrétaire général et l’avis de la Commission préparatoire sur celle-ci, servira de guide pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’année suivante.


Article 95.
Durée de la validité de la résolution du Programme-budget.  Les dispositions normatives qui peuvent être incluses dans la résolution portant approbation du Programme-budget ne seront exécutées que pendant l’année considérée sauf disposition expresse contraire de la résolution.


Article 96.
Financement du Programme-budget.  Les crédits budgétaires sont financés par les montants des quotes-parts et des contributions volontaires des États membres, ainsi que par les recettes provenant d’autres sources.  L’Assemblée générale fixe les quotes-parts annuelles selon le barème qu’elle aura arrêté.


Article 97.
Calcul du montant des quotes-parts.  Pour le calcul du montant des quotes-parts annuelles fixé pour les États membres, le Secrétariat général tient compte :

a.
Du montant total des crédits requis pour l’exécution du Programme-budget ;

b.
Des remboursements qui doivent être faits au Sous-fonds de réserve ;

c.
Du solde du Sous-fonds des opérations courantes ;

d.
De l’encours du Sous-fonds de réserve ;

e.
Du solde non engagé des crédits correspondant à l’exercice budgétaire précédent ;

f.
Des estimations de recettes diverses, sauf si l’Assemblée générale décide d’utiliser ces recettes à d’autres fins.


Article 98.
Autorisation et publication.  L’adoption du Programme-budget par l’Assemblée générale tiendra lieu d’autorisation accordée au Secrétaire général d’ouvrir des crédits, de contracter des obligations et d’effectuer des paiements dans les limites des crédits autorisés et des objectifs visés.


Le Secrétaire général fait parvenir aux États membres un exemplaire du Programme-budget au plus tard dans les quarante-cinq jours précédant l’ouverture de l’exercice budgétaire en question.

CHAPITRE VII

EXÉCUTION BUDGÉTAIRE


Article 99.
Critères.  Le Secrétaire général exécute le Programme-budget conformément aux résolutions de l’Assemblée générale, aux dispositions des présentes Normes générales, et aux règlements applicables à cet effet.


Le Secrétaire général assurera que dans chaque fonds :

a.
Les obligations durant l’année ne sont pas supérieures au niveau des recettes estimatives provenant des quotes-parts et autres recettes pendant une année donnée, sauf lorsque les États membres, par l’intermédiaire de l’organe politique approprié, approuvent au préalable le relèvement du plafond de ce montant ;

b.
Les dépenses encourues durant l’année ne dépassent pas le niveau des recettes durant une année donnée, et les autres ressources disponibles.


Article 100.
Ouvertures de crédits et engagements de dépenses.  Les crédits sont utilisables pour défrayer les obligations contractées pendant l’année pour laquelle ils ont été autorisés. Cependant, et uniquement dans la mesure où cela s’avère nécessaire à la liquidation des engagements en suspens à la clôture de l’année pour laquelle ils ont été contractés, les crédits susmentionnés peuvent être reportés, mais ce report ne peut pas dépasser le 31 décembre de l’année suivante, date à laquelle les crédits deviennent irrévocablement caducs.


Les affectations de crédits budgétaires visant le financement des activités de partenariat pour le développement servent à faire face aux obligations contractées pendant la période prévue à l’article 17, alinéa k) du présent Statut.  Elles sont décaissées selon les dispositions prévues à l’alinéa l) de l’article 17.  Toutefois, et uniquement si cela est nécessaire pour liquider les engagements de dépenses en suspens à la clôture de l’exercice pour lequel ils ont été approuvés, les affectations budgétaires mentionnées peuvent être reportées au plus tard jusqu’au 31 décembre de l’année suivante, date à laquelle elles deviennent irrévocablement caduques.  Passé ce délai, le financement des activités dont la poursuite a été autorisée par le Conseil d’administration conformément aux dispositions de l’article 23, doit faire l’objet de nouvelles affectations budgétaires selon les ressources disponibles dans le compte correspondant. 

Les ressources qui n’ont pas été décaissées à la fin de la période d’exécution sont réaffectées dans le compte d’origine, et elles sont disponibles pour être utilisées dans le cadre d’un nouveau programme.
/

Dans le cas du FEMCIDI, en application de son Statut, les ressources provenant des contributions volontaires versées par les États membres seront destinées et engagés avant le 31 décembre de l’année pendant laquelle les contributions sont reçues, et les engagements doivent être décaissés avant le 31 décembre de l’année suivante.

Aux fins du présent article, sont considérés comme engagements ceux qui découlent de tout accord, contrat, ordre d’achat, ou tout autre document convenu avec une personne physique ou morale, en vertu duquel le Secrétariat est tenu légalement de décaisser des fonds en faveur de la personne physique ou morale concernée, afin d’exécuter les tâches approuvées, conformément aux dispositions de la Charte, aux résolutions de l’Assemblée générale et aux présentes Normes générales.  Les engagements sont inscrits à la date à laquelle ils deviennent légalement obligatoires.


Les crédits non décaissés ne peuvent être réaffectés que lorsqu’ils sont financés intégralement par des fonds de trésorerie au moment où ces crédits deviennent caducs dans le Sous-fonds de réserve.  Les crédits non décaissés qui ne sont pas financés intégralement par des fonds de trésorerie au moment où ils deviennent caducs ne peuvent être utilisés à aucunes autres fins; pour les programmes financés spécifiquement par prélèvement sur des crédits non décaissés, le Secrétariat général doit attester, en informant le Conseil permanent, que ces crédits étaient financés intégralement par des fonds de trésorerie avant de devenir caducs.  Dans le cas contraire, le Secrétaire général doit demander au Conseil permanent l’autorisation spécifique de décaisser les fonds existants.
/

Article 101.
Crédits extraordinaires, situations imprévues et jugements du Tribunal administratif.  Le Secrétaire général doit solliciter du Conseil permanent, pendant les intersessions de l’Assemblée générale, les crédits extraordinaires qu’il considère indispensables pour répondre aux situations non prévues dans le Programme-budget approuvé, et en propose les sources spécifiques de financement.  S’il approuve ces crédits extraordinaires, le Conseil permanent détermine les ressources destinées à les financer.


Le Secrétariat général présente une estimation des dépenses et informe sur la disponibilité et les sources des fonds nécessaires lorsqu’un organe quelconque de l’OEA examine toute décision ayant des incidences budgétaires ou financières imprévues.


En ce qui a trait aux jugements rendus par le Tribunal administratif qui ont des incidences budgétaires supérieures à 1% du budget du Fonds ordinaire, le Secrétaire général doit obtenir du Conseil permanent une autorisation préalable quant aux modalités de paiement, et informer cet organe de la source proposée pour les financer.


S’il s’avère nécessaire de procéder à une affectation budgétaire extraordinaire par prélèvement sur les ressources du FEMCIDI pour mener à bien des opérations non prévues dans la programmation approuvée d’activités de partenariat pour le développement, le Conseil d’administration prend cette décision conformément à la recommandation que lui aura faite à ce sujet le Secrétaire exécutif/Directeur général pour le développement intégré.  Cette recommandation sera accompagnée d’un rapport identifiant les sources de financement disponible.
/

S’il s’avère nécessaire d’ouvrir un crédit budgétaire extraordinaire par prélèvement sur le FEMCIDI en vue de faire face à des situations ou activités non prévues dans la programmation d’activités de partenariat pour le développement approuvée, le Secrétaire général sollicite, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif au développement intégré, une autorisation à cet effet à la CEPCIDI qui à son tour détermine la source des ressources requises. Ces obligations extraordinaires doivent être planifiées de façon à être décaissés au plus tard le 31 décembre de la même année pendant laquelle elles sont autorisées, date à laquelle le crédit extraordinaire correspondant devient irrévocablement caduc. 


Article 102.
Acquisition de matériels et de fournitures et services linguistiques aux conférences.
/  L’acquisition de matériels, de meubles et de fournitures de bureaux ainsi que des approvisionnements généraux, et l’octroi de contrats pour les travaux d’imprimerie se font par appel d’offres.


Le Secrétaire général peut autoriser des exceptions à cette règle lorsque le montant des achats est inférieur à EU$30.000 s’il estime que ces procédés ne favorisent pas les intérêts de l’Organisation.


Lorsque la valeur de l’achat se monte à EU$30.000 ou dépasse ce montant, le Secrétaire général peut consentir des exceptions au recours aux appels d’offres uniquement dans les cas d’urgence tels que le secours en cas de catastrophe, les réparations et d’autres mesures d’intervention qui sont requises d’urgence pour protéger des vies ou des biens.


Le Secrétaire général informe le Conseil permanent, dans un délai de trente jours, de tous les achats se chiffrant à EU$30,000 ou plus pour lesquels il n’a pas lancé d’appels d’offres et fournit les raisons justifiant ces achats.

Le Secrétariat général accorde, autant que possible, la préférence aux traducteurs et interprètes locaux engagés sur place lorsqu’il choisit le personnel appelé à prêter des services aux conférences hors siège, pourvu qu’ils réunissent les conditions fixées par le Secrétariat général.
/

Tous les achats sont soumis à la vérification ultérieure du Bureau de l’Inspecteur général.


Article 103.
Versements à titre gracieux.  Le Secrétaire général peut faire des versements à titre gracieux quand il le juge prudent ou nécessaire, dans l’intérêt de l’Organisation.  Il en informe l’Assemblée générale lorsqu’il lui présente son rapport sur l’état financier de l’Organisation.

Article 104.
Virements entre chapitres.  Le Secrétaire général est habilité à effectuer des virements de fonds, pour tout exercice budgétaire, d’un chapitre du Programme-budget à un autre, sous réserve des conditions suivantes :

a.
Les virements ci-après requièrent l’autorisation préalable du Conseil permanent :
/


i.
Les virements qui ne dépassent pas cinq pour cent du total des ressources du Fonds ordinaire inscrites au titre du chapitre d’où ces fonds ont été prélevés ;


ii.
Les virements qui dépassent cinq pour cent du total des ressources du Fonds ordinaire allouées à un chapitre dans lequel elles doivent être versées ;


iii.
Les virements qui entraînent une altération substantielle de tout programme déjà approuvé.


b.
Pour tout virement effectué en vertu de l’alinéa a susmentionné, le Secrétaire général adresse au Conseil permanent un rapport spécial écrit dans les quinze jours qui suivront la date du virement.  Le rapport justifiera le virement en s’appuyant sur les mandats qui le requièrent.  En cas de non-présentation de ce rapport à l’expiration de ce délai de quinze jours, l’habilitation du Secrétaire général à effectuer ces virements pour le solde de l’exercice budgétaire sans l’approbation préalable du Conseil permanent deviendra caduque immédiatement.


c.
Les virements qui dépassent la limite de cinq pour cent fixée à l’alinéa a ci-dessus du présent article, ou qui mènent à une élimination ou à une altération substantielle de tout programme approuvé, requièrent l’approbation préalable du Conseil permanent.
/

Article 105.
Virements intrachapitres.  Le Secrétaire général est habilité à réorienter les crédits du Fonds ordinaire dans le cadre d’un même programme si en le faisant il ne modifie pas fondamentalement la nature du programme qui reçoit ces fonds ou sur lequel ils sont prélevés.  Il est aussi habilité à effectuer des virements entre les programmes dans chaque chapitre.


S’il s’agit d’activités financées par le Fonds ordinaire qui impliquent des services directs aux États membres, le Secrétaire général doit justifier ces virements devant la Commission des questions administratives et budgétaires par l’existence de mandats en vigueur de l’Assemblée générale, du Conseil permanent ou du CIDI selon le cas.  Le Secrétaire général doit informer le Conseil permanent de ces virements au plus tard trente jours après leur matérialisation.


Article 106.
Données qui doivent figurer dans l’exécution budgétaire.
/  La comptabilité budgétaire doit tenir compte du fonds, du compte budgétaire, de l’objet de dépenses et de la catégorie d’activité de toute ouverture de crédits, de tout engagement de dépenses et de tout décaissement.


Article 107.
Notification des montants indicatifs et versement des quotes-parts et contributions volontaires.  Dans les quarante-cinq jours suivant l’approbation du Programme-budget par l’Assemblée générale, le Secrétaire général informe les gouvernements des États membres de la décision y afférente en y précisant les données relatives aux quotes-parts et aux annonces de contribution, ou à leur défaut, les annonces de contributions au FEMCIDI.


Les quotes-parts destinées au Fonds ordinaire ainsi que les montants des annonces de contributions volontaires au FEMCIDI sont versées annuellement.  Les quotes-parts au Fonds ordinaire sont versées dans les délais prescrits pendant l’année respective, et sont considérées dues dès le premier jour de l’exercice budgétaire correspondant.  Les annonces de contributions au FEMCIDI doivent être faites et versées dans les délais prescrits dans le Statut du FEMCIDI.


Bien que les annonces de contributions au FEMCIDI soient volontaires, chaque État membre assume, lorsqu’il les formule, l’engagement de les concrétiser.  Une fois les contributions versées, cet État a le droit d’utiliser les ressources du FEMCIDI selon les modalités prévues dans le Statut du FEMCIDI.


Article 108.
Imputation des quotes-parts.  Les recettes perçues au titre des quotes-parts sont déduites du solde des arriérés dans les fonds respectifs pour le plus ancien exercice sauf, par voie d’exception, lorsque le Conseil permanent décide, sur recommandation préalable de la CAAP, que ces versements doivent être portés au crédit d’un autre exercice.


Article 109.
Flux de l’encaisse.  Tant que n’ont pas été perçues les recettes attendues dans le Fonds ordinaire, les dépenses sont couvertes par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve de celui-ci, comme indiqué à l’alinéa b de l’article 72.


Article 110.
Prêts.  Le Secrétaire général sollicite, dans les intersessions de l’Assemblée générale, l’autorisation du Conseil permanent pour négocier et contracter des prêts d’argent.


Article 111.
Système de comptabilité.  Le Secrétaire général arrête, conformément aux présentes Normes générales, les dispositions et méthodes propres à assurer une gestion financière efficace et économique, et l’emploi le plus rationnel de toutes les ressources gérées par le Secrétariat général.  Il rend compte de sa gestion à l’Assemblée générale.


Ces dispositions, et procédures prévoiront un système approprié de comptabilité se fondant sur les principes généralement acceptés de comptabilité, sur les présentes Normes générales et sur le Règlement budgétaire et financier.


Article 112.
Livres comptables.  Le Secrétariat général tient les livres comptables qui lui sont nécessaires et ses rapports financiers devront faire état :

a.
Des recettes, des engagements de dépenses et des décaissements dans tous les fonds ;

b.
De l’état des crédits ouverts, selon une méthode permettant la comparaison avec le Programme-budget adopté, par fonds, exercice, programme, projet et instruments des services directs de coopération technique, ainsi que par objet de dépenses, y compris :


i.
Les crédits budgétaires originels ;


ii.
Les crédits modifiés par les Conseils ou l’Assemblée générale ;


iii.
Les virements effectués par le Secrétaire général dans l’exercice de ses facultés discrétionnaires, ou qui découlent d’une restructuration fonctionnelle ;


iv.
Les montants alloués, engagés et décaissés par prélèvement sur ces crédits.


c.
Les actifs, passifs et soldes des fonds de l’Organisation.


Le Secrétaire général doit fournir également toute autre information supplémentaire qui s’avère nécessaire à l’établissement de l’état financier de l’Organisation.


Article 113.
Fermeture des comptes.  À la fin de chaque année, le Secrétariat ferme les livres.  Les états financiers qui sont ainsi établis sont soumis pour révision à la Commission des vérificateurs extérieurs pendant le premier trimestre de l’année suivante.  Le Secrétariat général présente dans les mêmes délais au Conseil permanent un rapport établissant avec précision l’état des actifs et des passifs, et le solde de chaque fonds; l’état des variations des soldes des fonds; l’état du recouvrement des quotes-parts et des annonces de contribution, et l’état des décaissements des crédits.
CHAPITRE VIII

ÉVALUATION ET CONTRÔLE DE LA GESTION FINANCIÈRE ET BUDGÉTAIRE


Article 114.
Contrôle financier par le Conseil permanent.  Le contrôle financier exercé par les États membres repose primordialement sur le Conseil permanent et la Commission des vérificateurs extérieurs.


Le Conseil permanent veille non seulement de manière directe ou par l’intermédiaire de la CAAP à l’observation des présentes Normes, mais il délègue partiellement, en outre, des fonctions de contrôle à la Commission des vérificateurs extérieurs.


Le Secrétariat général ouvre aux États membres l’accès direct à ses rapports financiers et d’exécution par le système électronique.
/

Sans préjudice des pouvoirs discrétionnaires que lui confère l’article 110 de la Charte pour soumettre au Conseil permanent toute question touchant la situation financière du Secrétariat général, le Secrétaire général doit informer le Conseil permanent de toute question qui, à son avis, entraîne des changements substantiels dans la situation financière actuelle ou prévue par le Secrétariat général.


Article 115.
Évaluation par la CAAP.  La CAAP examine les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent en exécution des dispositions de l’article 116 des présentes Normes, et sur cette base, évalue globalement la performance des programmes, projets et activités de l’Organisation, formule les recommandations qu’elle estime pertinentes, et les soumet à la considération du Conseil permanent pour que ce dernier les renvoie à son tour à la Commission préparatoire en vue de leur examen par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.


Article 116.
Évaluation par le Secrétariat général.  Il incombe au Secrétaire général d’établir un système formel d’évaluation destiné à mettre en relief l’efficacité des programmes, services et activités de l’OEA.


Le Secrétariat général présente avant le 1er avril de chaque année des rapports sur les évaluations aux Conseils ainsi qu’aux unités et autres services qu’il estime appropriés et qui présentent leurs commentaires et suggestions dont il est tenu compte lors de l’élaboration du projet de Programme-budget de l’année suivante.


Le Secrétaire général soumet avant la fin de chaque année au Conseil permanent un plan d’inspection, d’audit et de révision des programmes d’activités de l’Organisation pour une période de deux ans, conformément aux dispositions des présentes Normes générales, et l’actualise chaque année.  Le Conseil permanent peut solliciter l’inclusion d’inspections et d’audits spécifiques après avoir révisé ce plan.
CHAPITRE IX

SERVICES CONSULTATIFS, AUDIT ET CONTRÔLE FINANCIER


Article 117.
Vérification interne.  Pour assurer le contrôle de l’observation des normes et dispositions réglementaires en vigueur, le Secrétaire général établit les méthodes appropriées d’apurement intérieur qui comporteront l’examen systématique et sélectif des transactions officielles et des procédés opérationnels relatifs à la gestion des ressources que gère le Secrétariat général.  À cet effet, il émet une Instruction qui régit ces activités.


Le Bureau de l’Inspecteur général est le service chargé d’assurer l’application de ces méthodes et d’exercer les attributions susmentionnées.


Article 118.
L’Inspecteur général.  Il incombe à l’Inspecteur général d’exercer les fonctions d’audit et d’enquête sous-indiquées.  A ces fins il disposera de l’autonomie opérationnelle nécessaire pour entamer et effectuer des inspections, évaluations et audits pertinents, et de soumettre des rapports y afférents afin d’assurer l’utilisation et la gestion appropriées des ressources ainsi que la protection des biens de l’Organisation.


L’Inspecteur général doit répondre aux critères de compétence, de formation et d’expérience requis pour exercer ses fonctions avec l’intégrité et le savoir-faire qu’il aura montrés dans l’une ou plusieurs des disciplines suivantes :  comptabilité, audit, analyse financière, droit, analyse de la gestion, administration publique ou enquêtes.


Le Secrétaire général présente à la Commission des vérificateurs extérieurs les noms des candidats au poste d’Inspecteur général, y compris ceux qui auront été soumis par les membres du Conseil permanent, pour que la Commission certifie leurs qualifications.


Le Secrétaire général choisit l’Inspecteur général parmi les candidats certifiés par la Commission des vérificateurs extérieurs.


Article 119.
Rapports d’audit.  Le Secrétaire général demande à l’Inspecteur général de lui présenter des rapports relatifs aux évaluations, aux audits et enquêtes qu’il conduit, pour ensuite en informer le Conseil permanent.  Ces rapports peuvent être mis à la disposition du Conseil permanent.


L’Inspecteur général présente des rapports trimestriels et annuels qui traitent tout particulièrement des propositions émanées de la Commission des vérificateurs extérieurs et du bien-fondé de l’utilisation des ressources destinées aux fonctions d’audit et d’inspection.


Lorsqu’il s’agit de situations spéciales portées à l’attention de l’Inspecteur général par le Conseil permanent, le Secrétaire général demande à l’Inspecteur général de soumettre au Conseil un rapport sur le résultat de sa requête.


Article 120.
Obligation d’intervention.  Le Secrétaire général dispose d’un délai de 30 jours pour répondre aux rapports de l’Inspecteur général ou prendre des mesures en vue de l’application de ses recommandations.  Si à l’expiration de ce délai des observations n’ont pas été formulées, l’Inspecteur général considère le rapport comme accepté et demande la mise en oeuvre de ses recommandations.


Article 121.
Réunions.  L’Inspecteur général tient des réunions, en fonction des besoins, avec la CAAP et avec la CEPCIDI le cas échéant, pour des échanges de vues et d’informations sur des questions relevant de sa compétence.


Article 122.
Évaluation de la fonction d’audit.  Le Conseil permanent peut demander qu’un cabinet de vérification extérieure évalue les activités du Bureau de l’Inspecteur général.


Article 123.
Commission des vérificateurs extérieurs. La Commission des vérificateurs extérieurs examine la comptabilité du Secrétariat général conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 123 (III-O/73) adoptée par l’Assemblée générale le 14 avril 1973, et CP/RES. 124 (164/75) adoptée par le Conseil permanent le 30 juin 1975, et selon son Règlement adopté le 30 juin 1976.


La Commission est composée de trois membres désignés par l’Assemblée générale.


Article 124.
Accès aux livres et registres.  Les vérificateurs extérieurs ont libre accès à tout moment aux livres de comptabilité, registres, documents et pièces justificatives qui, à leur avis, leur sont nécessaires pour mener à bien la vérification des comptes.


Le Secrétaire général donnera aux vérificateurs l’accès à tous les registres financiers qu’ils désirent consulter; il leur prêtera toute la collaboration requise pour accomplir leur tâche avec efficacité et dans les délais prescrits.


Article 125.
Certification de la comptabilité.  Les vérificateurs extérieurs examinent les comptes et certifient :

a.
Que les comptes annuels produits par le Secrétaire général sont conformes avec les livres, registres, documents et pièces justificatives du Secrétariat général ;

b.
Que les opérations qui font l’objet des états financiers sont conformes aux Normes générales, au Règlement budgétaire et financier, et aux autres dispositions applicables ;

c.
Que les valeurs et fonds de trésorerie en dépôt on été vérifiés par le contrôle de certificats des dépositaires du Secrétariat général, et que les liquidités en caisse seront vérifiées par leur comptage effectif, dans la mesure où le jugera approprié la Commission des vérificateurs extérieurs, étant entendu que seront en l’occurrence appliquées les règles de vérification généralement admises.


Article 126.
Contrôle de l’efficacité du système intérieur.  Les vérificateurs extérieurs peuvent contrôler l’efficacité du système intérieur d’apurement des comptes, et présentent à l’Assemblée générale les rapports qu’ils jugent nécessaires relativement à ce contrôle.


Après s’être assurés que les livres de comptabilité, registres, documents et pièces justificatives ont été examinés et certifiés conformes par les fonctionnaires du Secrétariat général, les vérificateurs extérieurs, peuvent, à leur discrétion et en tenant compte du caractère de la vérification, accepter en tout ou en partie lesdites certifications.


Article 127.
Observations sur les comptes, lacunes et irrégularités.  Les vérificateurs extérieurs n’ont pas la faculté de modifier les comptes, mais ils peuvent souligner à l’intention du Secrétaire général en vue d’une action appropriée, les opérations sur la légalité ou la correction desquelles ils auraient certains doutes.


Les vérificateurs extérieurs peuvent mentionner dans leur rapport toute lacune ou irrégularité qu’ils auraient constatée au cours de leur travail, mais ils doivent préalablement en aviser le Secrétaire général pour lui donner la possibilité de l’expliquer ou de la rectifier.


Article 128.
Observations relatives à la gestion financière.  Outre la certification des états financiers, les vérificateurs extérieurs peuvent faire les observations qu’ils estiment nécessaires sur les règlements financiers et budgétaires intérieurs, le système de comptabilité, l’efficacité de l’apurement intérieur, les méthodes de contrôle, les activités et programmes de gestion et en général sur les incidences financières des mesures administratives appliquées par le Secrétariat général.


Article 129.
Contenu et portée du rapport.  Les vérificateurs extérieurs établissent un rapport traitant de la portée et de la nature de l’examen qu’ils ont fait des états financiers certifiés, de l’exactitude et de la sincérité de ces états ainsi que de toutes autres questions qui doivent être portées à la connaissance de l’Assemblée générale, notamment celles qui ont trait :

a.
Á la malversation des fonds, quelle que soit l’exactitude de la comptabilité ;

b.
Aux cas de fraude ou de présomption de fraude ;

c.
Aux dépenses pouvant en entraîner d’autres plus élevées ;

d.
Aux dépenses dérogeant aux dispositions qui les autorisent ou aux dépenses excessives ;

e.
Aux dépenses qui sont supérieures au montant des crédits, compte tenu des modifications résultant des virements dûment autorisés par la résolution de l’Assemblée générale portant approbation du budget ;

f.
À toute lacune relevée dans le système général qui règle la gestion des recettes et des dépenses ainsi que l’usage de matériel et d’équipement, ou dans les services administratifs correspondants.


Article 130.
Présentation du rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs au Conseil permanent et à l’Assemblée générale.  La Commission soumet son rapport au Conseil permanent au cours des quatre premiers mois de l’année.  Le rapport doit inclure les commentaires préliminaires du Secrétariat général.  Les observations officielles supplémentaires sont fournies par le Secrétariat général et par le Bureau de l’Inspecteur général au sujet des plans d’adoption des mesures relatives aux recommandations formulées dans le rapport.  Le Conseil permanent y formule les observations et recommandations qu’il estime nécessaires.  Le rapport, assorti des observations du Conseil permanent, du Secrétariat général et du Bureau de l’Inspecteur général, est soumis à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.


Article 131.
États et rapports budgétaires et financiers.  Le Secrétaire général présente à  l’Assemblée générale, lors de chacune de ses Sessions ordinaires, un rapport financier final sur l’exercice précédent, avec le rapport pertinent des vérificateurs extérieurs.


Le Secrétaire général soumet en outre à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale et à tous les organes de l’OEA intéressés aux questions administratives et budgétaires un rapport trimestriel sur :

a.
La mise en oeuvre des décisions de l’Assemblée générale et du Conseil permanent qui ont trait au Programme-budget ;

b.
Les progrès des programmes et stade d’avancement des services dans l’exécution du Programme-budget, assorti des explications pertinentes ;

c.
L’état de recouvrement des quotes-parts et contributions de recettes diverses, et de toutes autres ressources reçues de sources publiques ou privées, notamment celles dont traitent les articles 74, 75 et 82 ;

d.
L’état financier de chacun des fonds en indiquant un bilan des recettes, des décaissements et des soldes.


Le Secrétaire général soumet au Conseil permanent un rapport semestriel en janvier et en juin de chaque année sur les contrats à la tâche (CPR) financés par n’importe quelle source pendant le semestre précédent.  Ce rapport inclura pour chaque CPR en vigueur durant la période de son élaboration :  a) la source des crédits utilisés ; b) le nom du sous-traitant indépendant précisé par sa personnalité morale(organisme) en premier lieu, suivi des noms de sa personnalité juridique (individu) ; c) la durée du contrat, y compris les dates d’entrée en vigueur et d’expiration ; d) le montant du contrat ; e) le nombre de CPR dont a bénéficié le sous-traitant indépendant depuis janvier 2000 ; f) le nombre de fois que le présent contrat a été renouvelé ou prolongé ; g) la durée totale, y compris les renouvellements et les prolongations de tous les CPR avec le sous-traitant particulier depuis janvier 2000 ; h) une justification détaillée de la nécessité du contrat ; i) une explication des raisons pour lesquelles les fonctions ou les travaux confiés ne peuvent pas être exécutés par le membre actuel du personnel.  Les informations devraient être mises au point par le Département, le Bureau du Secrétariat général ou par toute autre entité, selon le cas; et être applicables aux Bureaux hors siège de l’OEA ainsi qu’à toutes les opérations hors du siège.
/
CHAPITRE X

RÈGLES SUR LES INCOMPATIBILITÉS RÉÉLLES OU APPARENTES APPLICABLES

AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT ET AUX

AUTRES MEMBRES DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


Article 132.
Sollicitation, acceptation de faveurs, d’avantages personnels et autres.  Dans l’exercice de leurs fonctions, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ne doivent solliciter ni accepter directement ou indirectement aucune faveur, aucun cadeau, gratification, prêt ou autre don ou objet présentant une valeur monétaire, d’aucune personne, association, corporation ou institution commerciale ayant ou essayant de nouer des relations contractuelles ou de toute autre nature commerciale ou financière avec l’Organisation des États Américains.


Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ne doivent pas se servir de leurs postes ou donner l’impression qu’ils s’en servent à leur avantage personnel ou au profit de tierces personnes.


Article 133.
Intérêts financiers en conflit avec les fonctions.  Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ne peuvent pas avoir d’intérêts financiers, personnels ou non, qui entrent, ou semblent entrer en conflit grave avec l’accomplissement correct de leur charge dans l’intérêt de l’Organisation et avec les responsabilités qui leur incombent en vertu de la Charte de l’OEA et des présentes Normes.


Article 134.
Abstention d’exercer d’autres activités.  Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint doivent s’abstenir de toute activité spécifiquement interdite ou non par les présentes Normes qui ait, ou semble avoir pour résultat :

a.
L’octroi d’un traitement préférentiel à toute organisation ou à tout individu ;

b.
La perte de leur indépendance ou de l’absence d’impartialité dans l’exercice de leurs fonctions ;

c.
L’adoption de décisions administratives sans respecter les procédures établies ;

d.
Une atteinte à la réputation et à l’intégrité du Secrétariat général.


Article 135.
Compétence du Conseil permanent.  Si le Conseil permanent estime qu’une affaire déterminée pourrait donner lieu à une incompatibilité, le Secrétaire général ou le Secrétaire général adjoint, suivant le cas, doivent :  1) se déclarer incompétents pour statuer sur toute question qui ait une relation directe ou indirecte avec l’entité concernée ; ou 2) éliminer les causes de conflit en se défaisant de leurs intérêts, à leur choix.


Article 136.
Déclaration sous serment relative aux liens et aux dettes.  Au début du mandat pour lequel ils ont été élus ou réélus, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint doivent soumettre au Conseil permanent une déclaration sous serment contenant les renseignements suivants :

a.
Une liste de toutes les associations, entreprises, sociétés commerciales ou autres, auxquelles ils se trouveraient liés, directement ou indirectement, en y indiquant la nature du lien qui les unit à ces institutions lorsqu’il y en a un, ainsi qu’une déclaration concernant le montant de leur participation financière ou commerciale à ces associations, entreprises ou sociétés ;

b.
Une liste de leurs créanciers, excepté les titulaires de créances hypothécaires sur des biens immobiliers occupés par eux à titre de résidence particulière, ou les créanciers auxquels sont dues les dépenses courantes de ménage et de logement, tels que meubles, automobiles, frais de scolarité, voyages au titre de congé, et autres dépenses similaires ;

c.
Une déclaration relative à la valeur nette de leur patrimoine personnel.

Article 137.
Incompatibilités et conflits d’intérêts du personnel.  Le Secrétaire général établira une réglementation qui assure que les membres du personnel du Secrétariat général n’aient point d’incompatibilités, directes ou indirectes, en ce qui a trait au parfait accomplissement de leurs tâches au service de l’Organisation et à la réponse aux responsabilités que leur attribuent la Charte de l’OEA, les présentes Normes générales et toutes autres dispositions pertinentes.  La réglementation portera, entre autres, sur :

a.
L’obligation pour les membres du personnel de présenter une déclaration sous serment dans laquelle ils affirment ne pas avoir de liens susceptibles de créer des incompatibilités au regard des dispositions réglementaires pertinentes ;

b.
L’obligation pour les membres du personnel dont fait état l’alinéa d de présenter, outre la déclaration visée à l’alinéa a ci-dessus, une déclaration sous serment supplémentaire comportant les informations ci-après :


i.
Une liste de toutes les associations, entreprises ou sociétés auxquelles ils se trouveraient liés, directement ou indirectement, assortie de l’indication de la nature du lien qui les unit à ces institutions, ainsi qu’une liste de leurs créanciers, avec les exceptions prévues à l’alinéa b de l’article 136 ;


ii.
La valeur nette de leurs biens personnels, dans l’état où ils se trouvent au moment de leur entrée en fonction, et à la cessation de leurs services.


c.
La mise à jour, chaque année, par les membres du personnel des déclarations visées aux alinéas a et b.i ci-dessus, toute modification apportée à la situation décrite dans ces déclarations.


d.
Les déclarations dont fait état le paragraphe b seront présentées aux membres du personnel ci-après :


i.
Titulaires de postes de confiance définis à l’article 21 ;


ii.
Directeurs de départements, bureaux ou autres chefs d’unités administratives, qui, sans occuper des postes de confiance, relèvent directement, du point de vue hiérarchique, du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint, des Secrétaires exécutifs ou des Sous-secrétaires ;


iii.
Membres du personnel qui, dans le cadre de leurs activités normales, contribuent dans une large mesure à la recommandation, la sélection, l’approbation ou au paiement des membres du personnel, des contractuels, des sociétés ou des entreprises desquels le Secrétariat général achète des biens ou des services.


Article 138.
Sanctions.  L’inexécution des dispositions des alinéas a, b, c et d du précédent article est sanctionnée conformément aux articles 54 à 56.


Article 139.
Liquidation finale des montants dus.  Exception faite des cas de décès ou d’incapacité, le Secrétariat général surseoira à la liquidation finale des montants dus au titre des avantages sociaux, des prestations, de la retraite et de la pension aux fonctionnaires de ce Secrétariat, tant qu’il n’a pas été vérifié qu’ils ont respecté les dispositions de l’alinéa c de l’article 136, et de l’alinéa b de l’article 137 des présentes Normes générales.


Article 140.
Contrats à la tâche à l’intention d’anciens membres du personnel.
/  Le montant des rémunérations au titre de services (à l’exclusion des frais de subsistance et de dépenses remboursables) versé aux termes d’un contrat à la tâche financé par le Fonds ordinaire qui est offert à un ancien membre du personnel du Secrétariat général dans les deux années suivant sa cessation de service, ne sera pas supérieur au montant de la rémunération (salaire de base, indemnité de poste, indemnité pour charges de famille et remboursement au titre des impôts) que percevait ce membre du personnel par le passé.
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Adoptées par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. AG/RES. 123 (III-O/73) et modifiées par les résolutions AG/RES. 248 (VI-O/76), AG/RES. 256 (VI-O/76), AG/RES. 257 (VI-O/76), AG/RES. 301 (VII-O/77), AG/RES. 359 (VIII-O/78), AG/RES. 404 (IX-O/79), AG/RES. 438 (IX-O/79), AG/RES. 479 (X-O/80), AG/RES. 671 (XIII-O/83), AG/RES. 672 (XIII-O/83), AG/RES. 731 (XIV-O/84), AG/RES. 791 (XV-O/85), AG/RES. 842 (XVI-O/86), AG/RES. 981 (XIX-O/89), AG/RES. 1036 (XX-O/90), AG/RES. 1137 (XXI-O/91), AG/RES. 1321 (XXV-O/95), AG/RES. 1322 (XXV-O/95), AG/RES. 1 (XXV-E/98), AG/RES. 3 (XXVI-E/99), AG/RES. 1725 (XXX-O/00), AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), AG/RES. 1873 (XXXII-O/02), AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2156 (XXXV-O/05), et par le Conseil permanent par les résolutions CP/RES. 652 (1033/95), CP/RES. 703 (1122/97), CP/RES. 761 (1217/99), et CP/RES. 910 (1568/06) dans l’exercice des facultés qui lui sont conférées par l’Assemblée générale par ses résolutions AG/RES. 1319 (XXV-O/95), AG/RES. 1382 (XXVI-O/96), AG/RES. 1603 (XXVIII-O/98), et AG/RES. 2157 (XXV-O/05) respectivement.


Paragraphe modifié en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en novembre 1999.


	�.	Le Chapitre III a été modifié et réorganisé par suite de la résolution AG/RES. 1873 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale adoptée lors de la Trente-deuxième Session ordinaire en juin 2002.  Pour une analyse complète du Chapitre III, voir le document intitulé « Projet de résolution:  Fonction publique internationale » (CP/CAAP-2618/02 rev. 1, du 9 mai 2002) approuvé par le Conseil permanent le 15 mai 2002 (CP/doc.3601/02) qui peut être consulté à l’adresse Web suivante:


		� HYPERLINK "http://www.oas.org/xxxiiga/espanol/documentos/docs_esp/cpdoc3601_02.htm" ��http://www.oas.org/xxxiiga/espanol/documentos/docs_esp/cpdoc3601_02.htm�.


	�.	Les alinéas iii.a, et iii.b, ont été ajoutés par suite de l’approbation de la résolution AG/RES. 2048 (XXXIV-O/04) par l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire en juin 2004.


	�.	Ce paragraphe a été modifié par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) de l’Assemblée générale adoptée lors de la Vingt-sixième Session extraordinaire de cet organe tenue en novembre 1999.


	�.	Le paragraphe b.v de l’article 21 y a été incorporé par suite de la résolution AG/RES. 2156 (XXXV-O/05) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire en juin 2005.


	�.	Cet article a été ajouté ad referendum de l’Assemblée générale par la résolution CP/RES. 761 (1217/99) du Conseil permanent, et a été adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00) lors de la Trentième Session ordinaire de cet organe en juin 2000.


		Les paragraphes a et b.i de l’article 23 ont été modifiés ad referendum de l’Assemblée générale par la résolution CP/RES. 910 (1568/06) du Conseil permanent adopté par cet organe le 9 novembre 2006.


	�.	Cet article a été modifié par la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98) de l’Assemblée générale adoptée lors de sa Vingt-cinquième Session extraordinaire tenue en novembre 1998.


	�.	Ce paragraphe a été modifié par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) de l’Assemblée générale adoptée lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en novembre 1999.


	�.	Ce paragraphe a été modifié par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) de l’Assemblée générale adoptée lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en novembre 1999.


	�.	Cet article a été modifié ad referendum de l’Assemblée générale par la résolution CP/RES. 761 (1217/99) du Conseil permanent, et adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00) lors de sa Trentième Session ordinaire tenue en juin 2000.


	�.	Cet article a été modifié ad referendum de l’Assemblée générale par la résolution CP/RES. 761 (1217/99) du Conseil permanent, et adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00) lors de sa Trentième Session ordinaire tenue en juin 2000.


	�.	Cet article a été modifié ad referendum de l’Assemblée générale par la résolution CP/RES. 761 (1217/99) du Conseil permanent, et adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00) lors de sa Trentième Session ordinaire tenue en juin 2000.


	�.	Cet article a été modifié ad referendum de l’Assemblée générale par la résolution CP/RES. 761 (1217/99) du Conseil permanent, et adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1725 (XXX-O/00) lors de sa Trentième Session ordinaire tenue en juin 2000.


	�.	Cet article a été adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire tenue en juin 2005.


	�.	Les deux premiers sous-alinéas de l’alinéa b de l’article 72 ont été modifiés par la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale lors de sa Trente-deuxième Session ordinaire tenue en juin 2002.


	�.	Cet article a été modifié par la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en novembre 1999.


Paragraphe modifié en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-O/99) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Vingt-sixième Session ordinaire tenue en novembre 1999.


Article modifié aux termes de la résolution AG/RES. 3 (XXXI-E/99) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa vingt-sixième Session extraordinaire tenue en novembre 1999.


Article modifié en vertu de la résolution AG/RES. 3 (XXVI-E/99), adoptée lors des vingt-sixième Sessions extraordinaires tenue en novembre 1999.


Article modifié en vertu de la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/98), adoptée lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire tenue en novembre 1998.


Alinéa modifié en vertu de la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/98), adoptée lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire tenue en novembre 1998.


	23.	Ces crédits continueront d’être inscrits au chapitre 9 jusqu’à ce que le Secrétariat achève la mise en place des centres de coûts.


	24.	La subdivision par activité prendra effet dès que les changements nécessaires auront été apportés aux systèmes budgétaire et financier.


	�.	La rédaction figurant ici en italiques remplace temporairement celle qui est biffée dans le paragraphe qui suit, conformément à la résolution CP/RES. 787 (1267/01).  La rédaction en italiques est identique à celle des paragraphes correspondants de l’article 23 du Statut du FEMCIDI qui a été approuvé provisoirement par la CEPCIDI par sa résolution CEPCIDI/RES. 67 (LXVI-O/01).  La résolution CP/RES. 787 prescrit fondamentalement que la suspension de la rédaction biffée et son remplacement par la rédaction en italiques continuera d’être en vigueur jusqu’à ce que le CIDI décide d’approuver la rédaction en italiques des paragraphes correspondants de l’article 23 du Statut du FEMCIDI. Lors de ses réunions annuelles  de 2001 et de 2002, le CIDI a décidé de reporter sa décision finale en la matière, et a maintenu par conséquent la validité de la rédaction en italiques sur une base provisoire de l’article 23 du Statut du FEMCIDI.  Cette décision a prolongé la suspension des rédactions correspondantes des articles 100 et 101 pour la même période conservant ainsi la validité de la rédaction proposée comme remplacement.  Selon la résolution CP/RES. 787, si le CIDI décide d’approuver la rédaction proposée comme remplacement, le Conseil permanent demandera à l’Assemblée générale d’approuver la même rédaction en vue de son incorporation définitive aux articles 100 et 101 des Normes générales.


	�.	Paragraphe ajouté en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Trente et unième Session ordinaire tenue en juin 2001.


	�.	Voir la note en bas de page No 40 qui fournit l’explication de la rédaction en italiques et de celle qui a été biffée dans l’article 100.


Titre modifié par la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire tenue en novembre 1998.


Paragraphe ajouté aux termes des dispositions de la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire tenue en novembre 1998.


�.	Paragraphe modifié en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) de l’Assemblée générale approuvée lors de sa Trente et unième Session ordinaire tenue en juin 2001.


Article modifié en vertu de la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa vingt-cinquième Session extraordinaire tenue en novembre 1998.


La subdivision par catégorie d’activités ne peut prendre effet que lorsque les modifications requises des systèmes budgétaire et financier, auront été effectuées.


Ce changement ne pourra prendre effet que lorsque les modifications requises auront été introduites dans le système informatique.


	�.	Paragraphe approuvé par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire tenue en juin 2005.


	�.	Cet article a été ajouté selon le voeu de la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire tenue en juin 2004.
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